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_ Tribwna! correctionnel de Paris (7° chambre) : 

Détournement par le gérant de la Société dite des gaz-

réunis au préjudice de cette société, de 1,095 actions 
«t d'uno «omme de 210,000 francs, complicité. 
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CllROMQOB- ^ 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

La séance d'aujourd'hui comptera comme l'une des plus 

bruyantes, des plus agitées et des plus tumultueuses 

dans les fastes de l'Assemblée législative. C 'est d'un 

nouveau grand discours de M. Jules Favre qu'est née l'a-

gitation ; c'est M. Jules Favre qui a semé le vent et qui 

a fait éclater la tempête dans l'enceinte. Sur le budget 

de l'intérieur, au chapitre des dépenses secrètes de sûre-

té générale, l'orateur de la gauche a proposé par amen-

dement, une réduction de 32,000 francs. C'était, comme 

on le sait, le moyen dont se servait habituellement 

l 'opposition, sous la monarchie, pour poser la question 

de confiance. M. Jules Favre a trouvé le moyen bon; il en 

a usé, rien de mieux. Nous devions donc nous attendre 

à une grande et solennelle discussion sur l'ensemble 

de la politique du cabinet. Nous pensions que M. Jules 

Favre allait saisir cette occasion de jeter un vaste coup-

d'œil sur la situation de la France à l'intérieur et sur 

l 'état de nos relations avec l'Europe. M. Jules Favre 
avait, en effet, débuté avec une sorte de majesté; il ca-

dençait sa phrase et son débit avec un soin tout partieu-

ii arrondissait ses périodes avec encore plus de 

grâce et d'élégance qu'à l'ordinaire. Son discours était 

un discours évidemment étudié, destiné, suivant lui, à 

jeter le trouble au sein de la majorité et la frayeur daus 

l ime des membres du cabinet. Mais qui ne sait qu'il 

manque précisément à M. Jules Favre les deux grandes 

qualités sans lesquelles il n 'y a point de véritable élo-

quence, l'élévation et la passion? Nous avons eu un dis-

cours violent sous une apparence de modération, un dis-

cours spirituel, correct, châtié, incisif, accusateur, per-

parfois jusqu'à l'injure, nous n'avons pas eu un 
*«OBrt éloquent. 

.Ce n'est pas le ministère que M. Jules Favre a le plus 

vivement attaqué, c'est le préfet de police. M. Jules Fa-

"e en veut, à ce qu'if paraît, beaucoup à M. Carlier ; il 

«nf le cœur la proclamation que ce magistrat publia en 

%®ï
m

 Possession de ses fonctions, et dans laquelle il 
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Puy-de-Dôme , et dont il serait superflu de rappe-

ler le contenu. M. Baroche l'a sommé d'en indi-

quer l'auteur et de montrer ainsi que ce n'était pas 

un jeu d'opposition uniquement destiné à jeter de la dé-

considération sur le pouvoir; M. Jules Favre a gardé le 

silence. L'orateur de la gauche avait rappelé le souvenir 

d'une prétendue arrestation arbitraire qui aurait eu lieu 

au mois de juillet 1849 ; il s'agissait, suivant M.Jules 

Favre, d'un paisible habitant de Seiue-et-Oise, traîné la 

chaîne au cou, de brigade en brigade, pendant quarante-

cinq jours, puis remis en liberté sans interrogatoire aus-

sitôt après son arrivée à Dijon. Leiministre a déclaré que 

l'arrestation avait eu lieu sur mandat de justice ; il a m,s 

à néant toute cette fantasmagorie de traitemens inhu-
mains et de chaîne au cou. 

M. le ministre de l'intérieur a défendu avec vigueur la 

proclamation du préfet de police. « Qu'y a-t-il au fond, 

a-t-il dit, dans cette circulaire? Le socialisme n'est-il pas 

en dehors de la Constitution? Le cri de : Vive la Bépu-

blique démocratique et sociale n'est-il pas un cri sédi-

tieux ? Les socialistes forment-ils un parti que nous de-

vions respecter? Ne sont-cepas pour nous des adversai-

res à combattre avec toutes les armes que nous donne la 
loi? » Quant aux attaques dirigées par M. Jules Favre 

contre la personne même du préfet, le ministre a fait 

ironiquement observer que l'orateur de la gauche n'avait 

pas le droit de se montrer si difficile, et qu'avant de je-

ter la pierre aux agens de l'administration actuelle, il 

aurait dû se remettre en mémoire le personnel de l'ad-

ministration à laquelle il avait jadis participé. 
;
 M. Jules Favre, faisant allusion à l'enlèvement des ar-

bres de la liberté et des couronnes de la colonne de Juil-

let, avait encore parlé de provocations odieuses ; il avait, 

en outre, demandé si le Gouvernement était disposé à le-

ver l'état de siège qui pèse depuis juin dernier sur cer-

tains départemens de l'Est. M. Baroche n'a pas hésité à 

déclarer calomnieuse l'imputation d'avoir cherché à pro 

voquer une émotion populaire; il a nettement répondu, 

sur la question relative à l'état de siège, que le Gouver 

nement ne croyait pas le moment venu de le lever ; et, à 

cette occasion, il a rendu une éclatante justice à la modé-

ration et à la fermeté de l'honorable généra! qui com-

mande avec des pouvoirs extraordinaires daus là 6
e
 divi-

sion militaire. 

En terminant, l'honorable M. Baroche s'est adressé à 

M. Jules Favre, qui avait, comme on l'a vu plus haut, 

prononcé le mot de petit ministère et qui avait accusé le 

Gouvernement de ruser avec la loi : « Vous nous traitez 

de petit ministère, lui a-t-il dit, mais savez-vous que l'a-

charnement avec lequel vous attaquez ce petit ministère 

pourrait bien lui donner quelque vanité? Si nous ne 

comptons pas parmi nous de grandes illustrations poli 

tiques, nous avons au moins un mérite, celui de ne pas 

ruser avec la loi, quoique vous ayez pu dire; nous en 

avons encore un autre, celui de vouloir fermement le 

maintien de la loi et de la Constitution. >• Ces dernières 

paroles du ministre ont été accueillies par de vifs applau-

dissemens au sein de la majorité. 

11 nous reste maintenant à parler d'un regrettable in-

cident qui s'est produit au milieu du discours de M. Jules 

Favre et qui a causé dans l'enceinte une agitation inex 

primable. Au moment où l'orateur de la gauche, en butte 

aux véhémentes interruptions que provoquait Paerimo 

nie de ses insinuations, faisait mine de renoncer à la pa 

rôle et de descendre de la tribune, on a vu tout à coup 

un représentant de la Montagne, M. Duché, traverser le 

couloir central en faisant un g- ste de provocation à cer 
tains membres de la majorité. Ces membres se sont aus 

sitôt levés ; l'Assemblée tout entière a suivi leur exem 

pie ; des groupes nombreux se sont formés de touses 

parts ; la confusion s'est mise dans la salle, et laséance 

a dû être un moment suspendue. Après le discours de M. 

Jules Favre, M. Denjoy a cru devoir porter l'incident à la 

tribune; l'honorable membre se mettait ea devoir du ra-

conter les faits, lorsqu'une voix, partant desi sommets de 

la gauche, s'est brusquement écriée: « Est-ce que vousêtes 

un agent de police? »> Nouveau scandale, nouveau tu-

multe ! Cette voix était celle d'un interrupteur bien counu 

pour la violence de ses apostrophes, M. Miot. M. le pré-

sident Daru, qui n'avait peut-être pas montré toute la 

fermeté désirable dans la première partie de l'iDcident, 

a demandé alors à l'Assemblée l'application de l'article 

119 du règlement, et M. Miot a été solennellement frap-

pé de la censure. M. Denjoy a ensuite repris ses explica-

tions ; ii a réclamé contre M. Duché l 'application de la 

censure avec exclusion temporaire du lieu des séances ; 

M. Chassaigne-Goyon, le rnembie interpellé par M. Du-

ché, lui a succédé à la tribune, et s'est exprimé avec une 

extrême convenance. M. Duché est venu rempla M. 

Chassaigne-Goyon; le représentant montagnard a :a 

té les faits avec une véritable modération; il 

que son geste avait été mal compris, et que ton 
n'était de provoquer aucun de ses collè^i-

l'iucident perdait toute sa gravité, et desc^i.dait aux sim-

ples proportions d'un malentendu. L'agitation de i'Aa-

semblée s'ent peu à peu calmée; les quelques paroles 

prononcées par M. de Chasseloup-Laubat pour faire re-

marquer, eu réponse à M. Denjoy, que le président seul 

avait le droit de demander à l'Assemblée l'application de 

ia censure, n'ont pas peu contribué à l'apaisement de» 
esprits; l'ordre du jour a été prononcé. 

Quant à l'amendement proposé par M. Jules Favre sur 

le chapitre des fonds secrets, nous nous bornerons à 

aj' uter qu'il a été rejeté, au scrutin, par 440 voix con-

tre 175, sur 615 votans. 

Demain aura lieu la première délibération sur le pro-

jet de loi relatif à la déportation. L' Assemblée s'occupera 

ensuite du chemin de fer de Paris à Avignon. L'Assem-

blée procédera, en outre, au commencement de la séan-

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 3 avril. 

APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. — COMPENSATION. — RÈGLE DES 

DEUX DEGRÉS DE JURIDICTION. 

Une demande en compensation peut être opposée pour la 
première l'ois devant la Cour d'appel. Le juge ne peut pas la 
rejeter sous le prétexte qu'elle n'aurait pas subi le premier 
dé^ré de juridiction ; car, s'il est vrai que l'art. 461 du Code 
de procédure défe;id de former en appel aucune nouvelle de-
mande, il ea.excepte formellement les demandes eu compen-
sation et toutes celles qui peuvent êire considérées comme 
des défenses à l'action principale. On doit comprendre dans 
''exception de cet. article même les compensations résultant 
de comptes à faire. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avooat-géuéral Frésjôn; plai-
dant, M' Lefebvre, du pourvoi du sieur f errand-Versault et 
autres, contre un arrêt de la Cour d'app .l de Dijon, du 25 
novembre 1848. 

ARRÊT DE DÉFAUT TROFIT-JOINT. — 0PPO8ITI0N. 

Un arrêt rendu à la suite d'un arrêt de défaut profit-joint 
et sur réassignation n'est pas susceptible d'opposition, même 
de la part de ceux qui n'avaient pas été défaillans lors du 
défaut profit-joint. L'arrêt qui l'a ainsi jugé n'a fait qu'une 
uste application de l'article 153 du Code de procédure 

civile. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les. 
conduisions conformes de M. l'avocat-général Freslon, du 
pourvoi du sieur Hauchard contre un arrêt de la Cour d'ap-
pel de Rouen, da25 mai 1849; Me Delachère, avocat. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. —ADJUDICATION DÉFINITIVE. —NULLITÉ. 

Quand une vente sur saisie immobilière a été fixée par ju-
gement à deux mois, a-t-elle pu valablement être faite le 
cinquante-septième jour, par suite d'une fixation nouvelle 
faite par simple addition au cahier des charges, sous pré-
texte que ce cinquante-septième jour correspond à deux 
mois, en les comptant pour quatre semaines chacun et non 
par quantième? 

En supposant que l'adjudication faite ainsi le cinquante-
septième jour doive être considérée comme avancée de trois 
jours, contrairement à la fixation primitive qui, dans le sens 
légal et suivant l'usage ordinaire, devait comprendre soixan-
te jours, la par;ie saisie n'a-t-elle pas dû, si elle voulait se 
prévaloir de cette irrégularité et s'en faire un moyen de nul-
lité, le proposer trois jours avant l'adjudication, aux termes 
de l'art. 729 du Code de procédure, puisqu'il s'agissait d'u-
ne nullité contre la procédure postérieure à la publication 
du oahier des charges ? 

R a été jugé que ta partie saisie était déchue du droit 
d'argusr de nullité la procédure postérieur.: à la publica-
tion du cahier des charges, et par suite lVdjudication défi-
nitive, lorsqu'elle ne l'avait pas fait dans le délai fixé par 
l'article 729 déclaré applicable eu pareil cas. 

Rejet, au rapport de M. le consei -1er Taillandier, et sur 
les conclusions conformes de M, l'avocat-général Freslon, 
plaidant M° de Saim-Malo, du pourvoi du sieur Beaufils. 

CAUTIONNEMENT SOUS SEING-PRIVÉ. — ACTE UNILATÉRAL. 

L'acte" sous seing-privé par lequel un tiers offre son cau-
tionnement pour empêcher ou arrêter les poursuites exer-
cées par le créancier contre le débiteur, sous la condition ta-
citement acceptée que le paiement de la dette ainsi que du 
cautionnement ne sera exigé quç dans cinq ans-, doit être 
considéré comme un acte unilatéral, qui n'a pas besoin d'être 
fait double aux termes de l'art, 1323 du Code civil. 

En d'autres termes, celui qui a offert son cautionnement 
sous la condition d'un délai à accorder au débiteur, ne neuf 
pas se prévaloir de la nullité résultant de l'art. 1325 du 
Code civil, lorsque lu créancier, conservant par devers lui le 
cautionnement ainsi formulé, a laissé jouir le débiteur du 
bénéficedu délai demandé et rempli le vœu de celui qui s'est 
porté garant de l'obligation. 

Ainsi jugé au rapport de SI. le conseiller Jaubertet sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; plai-
dant, M' de Saint- Malo. (Rejet du pourvoi du sieur Bonjour 
fils.) 

INJUJE. — DIFFAMATION. — ÉCRIT. — PUBLICITÉ. — ACTIOM EN 

'W DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE DU JURY. 

L'action civile en dommages et intérêts pour délit d'injure 
ou de diffamation commis p^r la voie de la presse ou autre 
moyeu de publication contre un fonctionr aire public, ne 
peut être jugée séparément de l'action criminelle par les Tri 
bunaux ordinaires; — elle doit être soumise au jury en mê-
me temps que l'action publique. (Décret du 22 mars 1848.) 
La disposition de ce décet est donc applicable à une protes-
tation injurieuse et diffamatoire qui a reçu de la publicité 
autrement que par la voie de la presse, et. cette publicité ré-
sulte suffisamment de ce fait (constaté judiciairement) que 
l'écrit a été colporté dans la commune où réside le fonction-
naire public, et qu'un grand nombre d'habitans (52 dans l'es-
pèce) y ont apposé leur signature. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Fres-
jam ; plaidant, M* Rigaud. (Rejet du pourvoi au sic Pa 

Vu les articles 444 du Code de procédure civile et 582 
du Code de commerce ; 

» Attendu que le jugement du Tribunal d Evreux, rendu 
entre le syndic de la faillite Larcher et Iiamon, le 10 février 
1848, avait été prononcé sur la demande formée par Hamon 
I oar être admis au passif de cette faillite, et sur la contesta-
tion qui s'était élevée relativement à la nature des conventiéns 
intervenues entre les parties et au montant de la créance; 
que cette contestation avait été renvoyée par le juge-commis-
saire de la faillite devant le Tribunal de commerce, et qu'el-
le y fut jugée, sur son rapport, comme affaire intéressant la 
masse des créanciers; que ce jugement, en déclarant Hamon, 
mal fondé dans sa demande en revendication du prix qu'il 
prétendait lui être dù par Larcher, Je renvoie, pour la fixa-
tion de sa créeuce, à la vérification qui en sera faite dans la 
cours des opéialionsde la faillite; 

» Qu'il suit de là que ce jugement, rendu dans le cours de 
la faillite, et par suite des demandes et débats qu'elle avait, 
provoqués, avec le concours du syndic et du juge-commis-
saire, était un jugement en matière de faillite, tt qu'ainsi 
l'appel devait en être interjeté d*ns le délai de quinze jours 
déterminé par l'art. 582 du Code de commerce ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 444 du Code de procé-
dure civile, l'expiration des délais fixés pour interjeter appel 
emporte déchéance; 

» Qu'elle n'établit pas seulement une nullité d'acte de pro-
cédure ou d'exploit pour vice de forme, laquelle serait cou-
verte par la défense au fond ; 

» Qu'il ne s'agit pas même d'une prescription à laquelle 
on peut renoncer ; 

» Qu'il s'agit d'une déchéance absolue, prononcée par la 
loi dans un intérêt d'ordre public, et pour mettre fin aux pro-
cès, en consacrant, après un laps de temps écoulé, l'autorité 
de la chose jugée ; 

» Que les lois qui déterminent l'ordre des juridictions 
tiennent essentiellement à l'ordre public, et qu'elles forment 
une partie constitutive de notre droit public ; 

» Que l'institution des deux degrés ne donne à chacune des 
juridictions instituées que des pouvoirs renfermés dans les 
bornes tracées par la loi ; 

» Que la juridiction des Cours supérieures est limitée, non 
seulement par le territoire et par la nature des affaires qui 
leur sont attribuées, mais aussi par la durée de temps ac-
cordée pour interjeter appel, et que, ce délai expiré^ elles res-
tent sans pouvoir ; 

» Qu'elles deviennent dès lors incompétentes, comme ayant 
été saisies hors du délai de la loi ; 

» Qu'il est d'ordre public que l'autorité des jugemens soit 
respectée, et que cette autorité serait méconnue si la chose 
jugée pouvait être remise en question après l'expiration du dé-
lai légal ; 

» Qu'il n'en est pas des déchéances comme des prescrip-
tions ; 

» Que les déchéances sont des injonctions de la loi pour 
régler le mode d'exercer les actions et le temps dans lequel 
elles doivent être exercées; 

Qu'elles sont établies d'une manière absolue, parce qu'el-
les n'enlèvent aucun droit acquis, et que les facultés qu'elles 
retirent sont une concession de la loi, dont on perd l'avanta-
ge au profit de l'intérêt public si on ne les a pas fait valoir 
dans le délai légal ; 

D'où ii suit que la déchéance de l'appel peut être oppo-
sée en tout état de cause, qu'elle peut même être suppléés 
par le juge, et qu'en dé*idant, dans la cause, que par la 
communication de deux lettres, qui toutes deux touchaient à 
la discussion du fond, l'intimé avait engagé le litige, et par 
cela même renoncé à son exception contre l'appel, la Cour 
de Rouen a faussement appliqué l'art. 173 du Code de procé-
dure civile et violé les articles précités; 

» Casse et annulle ledit arrêt rendu parla Cour d'appel do 
Rouen le 15 juillet 1848, etc. » 

Bulletin du 3 avril. 

PRIVILÈGE DE VENDEUR. — CONTRE LETTRE. CHOSE JUGÉE. — 

CREANCIERS HYPOTHÉCAIRES. 

Doit être admis dans un ordre avec privilège de vendeur, 
ej, prirner les créanciers hypothécaires, celui qui, ayant d'a-
bord vendu un immeuble par acte sous seing privé, a ensuite 
obtenu un jugement et un arrêt ordonnant la réalisation du 
sous seing, lorsque d'ailleurs le droit de préférence des créan-
ciers hypothécaires n'est né qu'après que l'arrêt avait acquis 
l'autorité de la chose jugée : en vain prétendrait-on que le 
caractère de contre-lettre, qu'avait l'acte sous seing privé à 
l'égard d'un acte notarié contenant vente des mêmes biens et 
fixant un prix moins élevé, doit également s'attacher à l'ar-
rêt qui l'a authentiqué. (Articles 2103 et 2108 du Code civil ) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat-général Ni-
cias Gaillard, d'un pourvoi formé par les sieurs Legrip et 
Corbrion, contre un arrêt rendu par la Conr d'appel de Di-
jon, au profit des sieur Body et autres. — Plaidant M' s Bou-
jean et Groualle. 
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OOUh DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 2 avril, 

AWiL .ARD1F. — NULLITÉ. — FAILLITE. — REVENDICATION D 

PRIX. 

rdiveté de l'appel constitue une nullité absotue, que 
u; suppléer d'office et les parties invoquer en tout 

élat'ae cause, et même, pour la première fois, devant la 
Cour 4e cas. ation ; les parties ne peuvent renoncer à cette 
nullité, es elle n'est pas couverte par les conclusions au fond 
de l'intimé. Spécialement, l'appel interjeté eu matière de fail 

lite, i quinze jours après la significatif H du jugement 
est fr>; pé d'une nullité d'ordre public. (Art. 444 Code dé 
proceuure civile, art. 582 Code de commerce.) 

Le jugement intervenu sur la demau ie eu revendication 
de prix formée par le créancier d'un failli qui demande à 
être admis au passif; doit être considéré comme rendu en ma-
tière de faillite; l'art. 582 du Code de commerce fui est ap-
plicable, et l'appel n'est pas recevable après l'expiration du 
délai de quinzaine. 

La Cour, vidant le partage déclaré dans son audience du 
25 mars dernier (voyez la Gazette des Tribunaux du 26 mars), 
sur le rapport de M. lu conseiller Delapalme, et contraire-
ment aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-
Gaillard, a rendu, après un assez long délibéré, l 'arrêt sui-
vant ; 

COUR D'APPEL DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 14 mars. 

CHE.UIX DE FER. — 

— PAIRME.VT. — 

.NULLE. — CAUSE 

VENTE D'ACTIONS DÉFINITIVES FUTURES. 

ACTION EN RESTITUTION. OBLIGVriO.V 

ILLICITE. — DETTE DE JEU. 

Sont nulles, d'une nullité absolue et d'ordre public, les négo-
ciations de souscriptions d'actions des chemins de fer, fai-
tes avant la constitution définitive des sociétés, et la même 
nullité s 'attache aux conventions accessoires ayant pour 
objet la garantie de l'exécution de ces marchés prohibés 
par les arliclee 8 et 10 de la loi du 15 j'tuMell845. (Article 
2012 du Code civil.)-

En conséquence, lors même que, sans attendre l'époque de la 
livraison des actions définitives, les contractons sont conve-
nus de liquider l'opération par le paiement des différences, 
et que le paiement a élé opéré par la réalisation, du consen-
tement de l'acheteur, des valeurs de couverture qui avaient 
été déposées entre les mains du vendeur, il n'y a pài là 
paiement d'une dette de jeu non sujet à répétition (article 
1907 du Cods cuit), mais paiement d'une obligation ayant 
une cause illicite, et, dès lors, l'action en répétition est ou-
verte. {Articles 1131 et 1235 du Code civil.) 

Cette question acquiert une haute importauee par la 
contrariété des décisions dont elle a été l'objet de la part 

e V"»n
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 chaQlbre do ia c

o «r d'appel de Pa-
ns. Lu erlet, le 22 jauvier dernier, un arrêt de la V 

chambre, rendu, sous la présidence de M. Trepiona, sur 

la même question et dans des circonstances iderdiques 

r> poussait 1 action des liquidateurs de la faillite Larado en 

restitution des valeurs de couvertures, comme étant non 

recevable, aux ternies d.s attelés 1965 et 1967 du Code 

civil, par le motif que la couverture, affectée à la uarau-

tie du marché prohibé par la loi de 1845, avait produit 

des eflets réalisés et consommés avant le procès, et qu'eu 
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voulant revenir sur ces résultats, on ne pouvait qu'intro-

duire en justice une action pour opération de bourse, 

ayant le caractère de jeu. 

Le contraire a été jugé dans l'espèce suivante : 

Le 28 juillet 18-46, M. Savalette a vendu à MM. Larade et 

C% banquiers, cinq cent quatre-vingt-neuf récépissés d'ac-

tions du chemin de fer de Lyon à Avignon, livrables à l'émis-

sion des titres de la compagnie adjudicataire. 

Pour la garantie de ce marché il fut déposé par Larade et 

O, entre les mains de M Savalette, cent dix-sept actions de 

la compagnie d'assurances La Paternelle. 

Le 15 juin 1847 seulement, époque de l'homologation des 

statuts de la compagnie adjudicataire, arrivait l'échéance du 

marché; mais, dès le 8 février précédent, Larade et C", dans 

l'intention de régler le marché par le paiement des différen-

ces, donnèrent à Savalette l'autorisation de disposer des va-

leurs de couvertures et d'en appliquer le produit suivant 

leurs conventions; ce qui eut lieu en effet. 

La 9 mars de la même année, Larade et C° furent déclarés 

en état de faillite; et le 23 avril suivant, le syndic fit som 

mation à Savalette de restituer à la masse les 117 actions de 

la Paternelle, servant de couverture. 
Sur le refus de Savalette, fondé sur ce que, du consente-

ment de Larade, il avait réalisé par la vente les 117 actions 

Téclamées, et en avait appliqué le prix à la liquidation du 

marché du 28 juillet 1846, le syndic de la faillite Larade 

forma contre lui une demande en nullité de marché et en 

restitution des valeurs de couvertures. 

26 octobre 1848, jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, qui déclare le demandeur non recevable dans son ac-

tion par Ls motifs suivans : 

« Attendu que les titres dont les commissaires Larade et 

Ce demandent la restitution ont été donnés par Larade et Ce 

au défendeur comme garantie du marché à terme d'une cer-

taine quantité d'actions du chemin de fer de Lyon à Avignon, 

livrables à l'émission des titres; 

» Que les marchés ont été consentis antérieurement à l'ho-

mologation par le Conseil d'Etat des statuts de la compagnie 

adjudicataire, et ne sauraient par conséquent donner lieu à 

une action en justice ; ... 
■» Attendu que les titres déposés par Larade a titre de ga-

rantie, lors de la conclusion des marchés dont il s'agit, ne 

peuvent être considérés que comme des à-comptes volontai-

rement payés, et ne sont pas sujets à répétition, aux termes 

de l'art. 1967 du Code civil ; 
» Que par suite les commissaires sont mal venus à deman-

der la restitution des valeurs que Larade avait données en 

garantie des marchés à termes qu'il n'a pas exécutés à leurs 

échéances, et pour l'inexécution desquels il se met à l'abri 

derrière une nullité prononcée par la loi. » 

Sur l'appel interjeté par les liquidateurs Larade, M' Eug. 

Perin s'attache à établir la recevabilité de l'action en restitu-

tion. Pour démontrer que la nullité prononcée par les arti-

cles 8 et 10 de la loi du 15 juillet 1845 est absolue et d'or-

dre public, il invoque un arrêt de la 2' chambre de la Cour 

de Paris. (V. Gazette des Tribunaux du 2 décembre 1848). Il 

faut, dit-il, ou éluder les dispositions de cette loi, ou décider 

que la même nullité s'attache à toutes les conventions desti-

nées à assurer l'exécution de ces marchés prohibés. Cette nul-

lité d'ordre public doit donc nécessairement rejaillir, et sur 

le dépôt des 117 actions de la Paternelle remises à titre de 

couverture, et sur l'autorisation qui le 8 février 1847, aurait 

été donnée par Larade à Savalette d'en disposer. D'ailleurs, 

ce dépôt de valeurs considéré comme cautionnement, serait 

nul comme s'appliquant à une obligation nulle (art. 2012 du 

Code civil). C'est à tort que les premiers juges ont vu dans le 

fait très contestable de la réalisation du gage, l'acquittement 

de la part de Larade d'une dette de jeu. L'objet du marché 

est ici constant et prévu par une loi spéciale, à la différence 

des jeux de bourse qui ont pour objet des effets publics ou des 

marchandises. L'exception tirée de l'article 1967 du Code ci-

vil, n'est donc pas applicable à la cause. S'il est démontré que 

l'obligation est nulle, comme ayant une cause illicite, il faut 

considérer les conventions accessoires et particulièrement la 

garantie donnée, eomme frappéis de la même nullité, et dès 

lors le paiement qui dans le système des premiers juges, en 

aurait été fait, est sujet à répétition (art. 1131 et 1235 du Code 

civil). 

M' Desboudets, dans l'intérêt de M. Savalette, a soutenu le 
bien jugé de la sentence. Il ne s'agit plue, a-t-il dit, de sa-

voir si le marché primitif est ou non prohibé par la loi de 

1845, puisque, le 8 février 1847, les contractans, sans atten-

dre le terme de la livraison des actions, ont considéré et ré-

- glé cette affaire comme on règle un jeu de bourse. On se fai-

sait compte des différences, â l'aide de la réalisation des 

couvertures dont on demande aujourd'hui la restitution. 

Cette demande a donc pour objet de se faire restituer contre 

le paiement d'une dette de jeu. Elle est non recevable aux 

termes des articles 1965 et 1967 du Code civil. A l'appui de 

ce système, M* Desboudets invoque l'arrêt de la 1'° chambre 

que nous avons cité plus haut. 
Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Metzinger, a adopté le système de l'appelant et ré-

formé la décision des premiers juges par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant, en fait, que des circonstances du procès, il 

résulte : 1° Que le dépôt fait, le 2 décembre 1840, par Larade 

et C c entre les mjins de Savalette, des cent dix-sept actions 

de la Caisse paternelle, avait pour unique cause la garantie 

de la vente faite le 28 juillet précédent par Savalette à La-

rade et C% de cinq cent quatre-vingt-neuf récépissés d'actions 

du chemin de fer projeté de Lyon à Avignon, livrables lors 

de l'émission des titres définitifs, laquelle émission, ainsi que 

l'homologation des statuts de la compagnie, eut lieu seule-

ment le 15 juin 1847; 

» 2" Que cette vente avait été faite par la voie et dans la 

forme des négociations commerciales; 

» En droit : 
» Considérant qu'aux termes des articles 8 et 10 de la loi 

dul5 juillet 1845, sur les chemins de fer, les récépissés de 

souscription n'étaient point négociables, et que la compa-

gnie adjudicataire ne pouvait émettre d'actions ou promesses 

d'actions négociables avant d'avoir été dûment autorisée dans 

la forme des sociétés anonymes; 

H Que d'un autre côté, aux termes de l'article 2012, le 

cautionnement ne peut exister que sur une obligation valable ; 

» Que la nullité radicale du marché du 28 juillet 1846, 

ainsi prononcée par la loi, et fondée sur des motifs d'ordre 

public, entraîne comme conséquence nécessaire, la nullité de 

la couverture affectée à la réalisation de ce marché ; , 

» Qu'il ne s'agit ici ni de dette de jeu ni d'à-compte volon-

tairement payé, mais d'un nantissement destiné à assurer 

l'exécution d'une négociation illicite, contrat accessoire dont 

le sort ne saurait être séparé de celui de l'obligation princi-

pale et qui doit tomber avec elle ; 

B Infirme; au principal, condamne Savalette par toutes 

les voies de droit, et même par corps, à restituer aux com-

missaires liquidateurs de la faillite Larade, dans le mois, à 

compter de ce jour, les 117 actions de la caisse paternelle, 

à lui remises en dépôt, plus les intérêts et dividendes qu'il 

aurait reçus pour le compte de Larade et C% ou le prix par 

lui touché de celles qu'il justifierait avoir vendues en vertu 

de Tautorisatiou à lui donnée par Larade et compagnie, le 

8 février 1847; sinon, et faute de ce faire, condamne Lava-

lette, par les mêmes voies, à pt«yer auxdhs commissaires li-

quidateurs la somme de 18,700 francs pour vaLur des 117 

actions déposées, plus les intérêts de ladite somme, suivant 

la loi, à compter du jour de la demande. 

En conséquence, toute imprimerie établie dans ces conditions 

est réputée clandestine, et l'imprimeur encourt les pénalités 

delà loi du 21 octobre 1814. 

Le cautionnement versé par les propriétaires d'un journal 

dont la publication est suspendue, ne peut s'appliquer au 

nouveau journal que ces propriétaires vont fonder dans un 

département voisin. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE N1SMES (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Qazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Vitalis. 

IMPRIMEUR. — BREVET — SUCCURSALE. — 

— JOURNAL. 

CAUTIONNEMENT. 

Le nombre des imprimeurs étant strictement limité, le brevet 

accordé par le Gouvernement à un imprimeur ne lui don-

ne,pas le droit d'établir, sans une nouvelle autorisation, 

une succursale de son imprimerie dans une autre localité. 

Le sieur Renard publiait à Valence un journal ayant 

pour titre : la Constitution de 1848. Par suite de l'état 

de siège, ce journal fut suspendu par l'autorité mili-

taire. Sur la proposition de Renard, Cheynet, imprimeur 

à Aubenas, transporta une partie de son matériel dans 

la commune de Charmes (Ardèche), et y imprima, après 

une déclaration préalable par lui faite à la préfecture de 

l'Ardèche, quelques numéros du journal la Constitution. 

Cités à la requête du ministère public devant le Tribunal 

correctionnel de Privas, Cheynet et Renard soutinrent 

que la déclaration par eux faite au préfet de l'Ardèche 

était à l'imprimerie tout caractère de clandestinité, et 

que le journal imprimé à Charmes n'étant autre que ce-

lui publié à Valence, ils n'avaient pas dû verser un nou-

veau cautionnement au trésor. 

Le Tribunal de Privas condamna Cheynet à 10,000 fr. 

d'amende et à sixmois.de prison ; Renard à un mois de 

la même peine et à 100 fr. d'amende. 

Sur l'appel par eux relevé devant la Cour, M' Lyon, 

leur avocat, soutient, relativement au délit d imprimerie 

clandestine, qu'il fallait, aux termes de la loi del8l4, la 

réunion des deux circonstances : absence de déclaration 

et refus d'autorisation, et que lorsqu'une seule des cir-

constances existait seulement, il n'y avait pas lieu à la 

pénalité, qui n'avait été édictée que pour les deux réu-

nies. 
En ce qui concerne le délit de publication du journal 

sans cautionnement, que le cautionnement d'un journal 

n'était point spécialement affecté à tel ou tel département; 

qu'un journal pouvait, sans avoir besoin d'ua nouveau 

cautionnement, transférer sa publication d'un départe-

ment à l'autre, alors surtout que, comme dans l'espèce, 

le journal la Constitution, portait en sous-titre : De la 

Drôme et de l'Ardèche, et qu'on ne pouvait prétendre 

qu'un journal qui avait versé un cautionnement fût un 

journal sans cautionnement. 

ARRÊT. 

« Attendu que l'article 13 de la loi du 21 octobre 1821 a 

défini ce qu'il entendait par imprimerie clandestine; qu'il 

n'est pas permis de s'écarter des termes dans lesquels cette 

définition est donnée et que toute interprétation de la loi est 

interdite quand ses expressions excluent l'ambiguité et l'obs-

curité; 
» Qu'en réputant clandestine toute imprimerie non décla-

rée à la direction générale, et pour laquelle il n'aura pas été 

obtenu de permission, la loi précitée a entendu évidemment 

attacher le caractère de clandestinité à toute imprimerie qui 

n'aurait pas été autorisée; 

» Que, s'il en était autrement, il en résulterait que la sim-

ple déclaration suffirait pour échapper aux dispositions pé-

nales de cette loi, qui cependant exige l'obtention de la per-

mission; 
» Que ce qui donne à une imprimerie ce caractère de pu-

blicité et d'existence légale, qui permet au Gouvernement 

d'exercer le droit de surveillance prévu par les articles 14, 

15, 16, 17 et suivans de la loi de 1814, c'est l'autorisation 

conférée et non la déclaration, car la déclaration ne consti-

tue qu'un projet qui a besoin de la sanction du Gouvernement 

pour devenir une réalité; 

» Que jusques alors l'imprimerie est censée, ea droit, ne 

pas exister, et doit être réputée clandestine ; 

» Attendu que la déclaration et la permission à obtenir 

sont deux formalités corrélatives qui s'enchaînent l'une à 

l 'autre et qui ne peuvent exister l 'une sans l 'autre, car la 

permission ne peut être obtenue que sur la déclaration faite 

par l'imprimeur ; 

» Qu'imposer l'obligation d'une déclaration sans qu'elle 
fût suivie d'une autorisation, serait, un non-sens. A quoi ser-
virait, en effet, une déclaration, si elle ne devait êtrè suivie 

d'une permission que le gouvernement peut accorder ou re-

fuser, et comment accorder une permission, si les déclara-

tions de l'objet sur lequel elle devait porter n'étaient pas 

faites ; 
» Qu'il est évident que ces deux formalités n'en font qu'une 

seule, ou si l'on veut, que la permission à accorder n'est que 

le complément, le corollaire nécessaire de la première : 

» Qu'on ne concevrait pas, en effet, d'autorisation qui 

n'eût été précédée d'une demande ou d'une déclaration, afin 

d'obtenir cette autorisation, car toute concession suppose in-

vinciblement une demande préalable ; 

» Attendu qu'il est reconnu, en fait, que Cheynet, dans le 

courant de 1849, a établi dans la commune de Charmes (Ar-

dèche), une imprimerie sans en avoir obtenu l'autorisation, 

alors que son brevet restreignait l'exercice de sa profession à 

la commune d'Aubenas, et qu'il a, par ce moyen, publié un 

journal politique qui avait été interdit dans le département 

de la Drôme ; 
» Attendu que le brevet d'imprimeur fixe invariablement 

le lieu dans lequel l'imprimeur doit exercer sa profession, 

et qu'il ne lui est pas permis de changer de lieu saps se sou-

mettre aux formalités prescrites pour obtenir l'autorisation 

d'établir des presses d'imprimerie ; 

» Attendu que les autres faits ont été bien ramenés et sai-

nement appréciés par le Tribunal, et adoptant pour le sur-

plus les motifs qui ont déterminé les premiers jugés; 

» Par ces motifs : 

» La Cour, après avoir ouï les prévenus et leur défenseur, 

ensemble M. d'Espinassous, substitut du procureur-général, 

confirme la décision des premiers juges, ordonne qu'elle sera 

exécutée selon sa forme et teneur et conformément aux dis-

positions de l'art. 194 du Code d'instruction criminelle, con-

damne les appelans aux frais envers l'Etat, tant de première 

instance que d'appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 3 avril. 

VOLS QUALIFIES. — DIX-NEUF ACCUSÉS. 

Le jury a commescé aujourd'hui l'examen d'une af-

faire qui doit l'occuper jusqu'à lundi prochain. Aussi M. 

de Gaujal, substitut du procureur-général, a-t-il requis 

l'adjonction de deux jurés supplémentaires, attendu la 

longueur de ces débats. 

Vingt-deux accusés devaient comparaître devant le 

jury. L'un d'eux est malade et hors d'état de soutenir les 

débats, deux autres sont morts pendant l'instruction de 

l'affaire, qui a duré près d'un an. Trois actes d'accusa-

tion avaient été dressés; une ordonnance de jonction a 

réuni les trois affaires en une seule. 

Voici les noms des accusés traduits aujourd'hui en ju-

gement : 

1° Pierre-Alexandre-Frédéric Levieille, dit Charles La-

roche, dit le Petit Charles, âgé de trente-sept ans, né à 

Montreuil-sur-Briche (Oise), demeurant à Paris, table-

tier ; 
2° François-Henri Bénard, dit Joseph, dit Cormier, 

garçon boulanger, né à Amboise (Indre-et-Loire), de-

meurant à Batignolles; 

3° Ulysse Bénard dit Dubois, âgé de trente-trois ans, 

né à Amboise, cordonnier, demeurant à Montmartre ; 

4° Alexandre Romœuf, âgé de vingt ans, brocanteur, 

né à Moulins (Allier), demeurant rue Rochechouart ; 

5° Julien Lemarchand, âgé de trente-quatre ans, gar-

çon boulanger, né à Saint-Julien (Mayenne), dit -Durand ; 

6° Léon-Clément Letouzé dit Léon Champion, âgé de 

vingt-deux ans, tapissier, né à Versailles (Seiue-et-Oise), 

demeurant à Paris ; 

7° Jules Corroy,.âgé de vingt-huit ans, garçon de 

chantier, né à Paris, y demeurant; 

8° Fille Antoinette Déchôvres, dits femme Corroy, âgée 

de trente-un ans ; 

9° Charles-Hector Gervais, âgé de cinquante-quatre 

ans, né à Paris, bijoutier, demeurant à Montmartre ; 

10 AlexandrineFlorian, veuve Touzé, dite femme Ger-

vais, âgée de trente-quatre ans, née à Paris, demeurant 

à Montmartre ; 
11" Guillaume Leloutre, âgé de quarante-six ans, bro-

canteur, né à Champ-de-Boulo (Calvados), demeurant 

rue Saint-Jacques ; 
12° Annette-Rosalie Gilbert, veuve Fercot, âgée de 

quarante-un ans, née à Chassauville (Loiret), demeurant 

à Paris, rue Saint-Jacques, 260 ; 

13° Louis-René Carette, âgé de quarante-quatre ans, 

né à Tremblay (Seine-et-Oise), demeurant à Paris, mar-

chand brocanteur ; 

14° Charles Pannier, brocanteur, âgé de cinquante-

deux ans, né à Charmelles (Aisne), demeurant aux Bati-

gnolles, rue des Dames, 112, dit le père Charles; 

15° Joseph Caumont, âgé de trente-deux ans, ouvrier 

serrurier, né à Amboise (Indre-et-Loire), demeurant rue 

Rochechouart, 14; 

16° Abel-Séraphin Bourdet, âgé de quarante-neuf ans, 

né à Mantes (Seine-et-Oise), mécanicien, demeurant à 

Paris ; 

17° Jules André, âgé de vingt-neuf ans, né à Arches 

(Vosges), marchand de vins, demeurant boulevard Ro-

chechouard, 46; 

18° Martial Barbois, âgé de trente-trois ans, horloger-

bijoutier, né à la Pénétauze (Haute-Vienne), demeurant à 

Paris ; 

19° Jean Miquel, dit Miguel, dit Michel Touillier, dit 

Pierre Tournaud, porteur d'eau, né à Seigne (Cantal). 

M°s Nogent-Saint-Laurens, Lachaud, Rouyer, Grellet, 

Bergognié, Emion, Degâuran, Jones, Maillard, .d'Arra-

gon, Emile Bernier, sont au banc de la défense. 

On donne lecture des trois actes d'accusation, qui 

contiennent le récit d'un grand nombre de vols, tous 

commis dans des circonstances qui se reproduisent pres-

qu'identiquement, et que nos lecteurs ont si souvent lues 

dans nos comptes-rendus. Nous ne donnons ici que la 

partie générale de l'un de ces actes d'acausation, parce 

qu'elle indique l'organisation de la bande que le jury va 
juger. 

Ce troisième acte d'accusation commence ainsi : 

troduire dans son logement et le dévaliser 

Quelque temps après, l'accusée veuve' 
son tour, conduite à Saint-Lazare, et la 

fut on ne peut plus ébahie de reconnaître 'sur"cett 

. Fercot 

temrne 

Fercot un jupon et une robe qu'elle crovait » fe mm
a 

sa commode.
 3 au eDc

ore d
a
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Une autre fois, c'est une dame Gelée, q
u

j 

avec l'accusé Henri Bénard, reconnaît sur l
u

i f
0Q

^°
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de noces de son mari. Il est vrai, qu'en cornrn ^"use 

vol, les voleurs avaient laissé au chierrdu los^
ellâQt c

« 

venir de leur visite. Us lui avaient passé au co
 UQ s

°
u

~ 

lard à eux appartenant, et ils l'avaient tellem
U UQ fl 

que, si l'on fût arrivé quelques minutes pl
us

 6nt 

était fait de lui ; il était étranglé. 

On a commencé l'audition des témoins. 

L'examen de l'affaire continuera demain. 

tard 
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COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Présidence de M. Boulloche. 

Audience du 14 mars. 

DÉLIT DE PRESSE. — Le Démocrate d'Eure-et-i^ 

Dans son numéro du 26 janvier, le Démocrate d' r 

et-Loir a reproduit un article du Correspondant de'' 

Ce 
numéro 
" > < 

« L'action persévérante de la police et les révélations de 

Levieille ont fait saisir un grand nombre d'individus com-

posant une association fortement organisée, et qui avait com-

mis dans Paris et la banlieue des vols multipliés et auda-

cieux. Levieille avait mis au service de cette criminelle asso-

ciation son intelligence et son activité; il en était le direc-

teur. Condamné à huit ans de travaux forcés pour vol, il se 

trouvait à Paris en état d'infraction de ban et dissimulait 

son identité sous le nom de Charles Laroche. Au premier 

rang et aidant Levieille dans ses entreprises les plus péril-

leuses était Henri Bérard, condamné une première fois à cinq 

ans de prison pour vol, et une seconde fois à cinq ans de tra-

vaux forcés aussi pour vol. Bérard était, comme Levieille, 

en é at d'infraction de ban. Il se cachait sous les noms de 

Cormier (Joseph), François Robert. Lors de son arrestation, 

on saisissait, sous le matelas de son lit, vingt fausses clés, 

dont l'une était encore garnie de cire pour prendre l'em-

preinte des serrures, et un instrument de vol appelé monsei-

gneur. Levieille et Henri Bénard trouvaient un refuge pour 

eux-mêmes et un lieu de sûreté pour le produit de leurs 

vols chez Ulysse Bénard, frère de Henri, demeurant avec sa 

femme à Montmartre, rue Saint-André, 16, sous le nom 

de Dubois. On dissimulait soigneusement les liens de parenté 

qui unissaient Henri Bénard et le prétendu Dubois. Levieil-

le, de son côté, prenait la qualité de typographe; il se pré-

sentait comme un ouvrier gagnant dix francs par jour et qui 

venait en aide à des amis malheureux. La chambre d'Ulysse 

Bénard avait été habilement choisie. Placée au rez de-chaus-

sée, elle avait une fenêtre sur la rue, par laquelle il était fa-

cile d'entrer et de sortir saus être vu ni entendu. Les rideaux 

étaient toujours tirés, la porte constamment close. De gran-

des dépenses se faisaient dans ce ménage, encore bien qu'on 
ne s'y livrât à aucun travail. 

A la suite de Henri Bénard, se plaçaient comme agens 

d'exécution, Joseph Godard, condamné à cinq ans de prison 

pour vol, et dans le cours de l'instruction, à sept ans de tra-

vaux forcés aussi pour vol ; Miquel, condamné à cinq ans de 

travaux forcés pour fabrication de faux billets de la Banque 

de France, et Lemarchand, condamné à huit ans de travaux 

forcés pour vol. Miquel et Lemarchand se trouvaient à Paris 

en état d'infraction de ban et se cachaient, Miquel, sous le 

nom de Tournand, et Lemarchand sous celui de Durand. La 

police a saisi chez Lemarchand, au moment de son arresta-

tion, onze fausses clés et un ciseau ; il avait au doigt une 

bague chevalière et sur lui une somme de 97 francs. 

Pour compléter cette organisation, il fallait des individus 

qui pussent, sans laisser de traces, écouler les objets sous-

traits. Ce rôle était départi à plusieurs des accusés. Corroy, 

sa concubine, la fille Dechèvres ; Gervais, déjà condamné pour 

vol à cinq ans de prison ; sa concubine, la veuve Touzet, qui 

demeuraient tous quatre dans la même maison, avenue du 

Théâtre, 2, -à Montmartre, et vivaient dans la plus grande 

intimité, se' chargeaient de vendre de petits objets en détail. 

Mais ceux qui prêtaient l'assistance la plus efficace pour la 

vente des objets soustraits, étaient Pannier, brocanteur, con-

damné à six semaines de prison pour escroquerie; Romœuf, 

également brocanteur, et dont les intérêts paraissaient unis; 

Barbois, horloger-bijoutier, poursuivi devant le jury pour 

recel et acquitté ; Leloutre, brocanteur, condamné à trois 

mois de prison pour abus de confiance ; sa concubine, la 

veuve Fercot, et Carette, aussi brocanteur, condamné à six 

mois d'emprisonnement. 

Leloutre, la veuve Fercot et Carette, n'étaient pas en rela-

tions directes avec Levielle et ses affidés. Pour plus de sécu-

rité, ils communiquaient entre eux par l'intermédiaire de 

Lemercier, condamné à six mois de prison pour extorsion de 
signature. 

Certains objets d'or et d'argent auraient pu être facile-

ment reconnus. Abel Bourdet, mécanicien, ouvrait son ate-

lier, prêtait un creuset et le feu dénaturait les objets volés. 

Des clés fausses, des instrumens pour fracturer les fermetu-

res, étaient nécessaires ; ils étaient fabriqués par Joseph 

Caumont, ouvrier serrurier, travaillant dans l'atelier du 

sieur Fleuret. Inutilement Caumont, au moment de son ar-

restation, a-t-il prétendu ne pas connaître Levielle et les 

frères Bérilrd ; l'intimité qûi les unissait et la nature crimi-

nelle de leurs relationsont été démontrées. 

Les rôles ainsi indiqués, il reste à préciser les faits maté-

riels et à rechercher les principales charges contre les accu-

sés. Il appartiendra aux débats et à la discussion de mettre 

en relief les détails que comportent la nature des faits et le 

genre particulier de preuves. Les faits, pour plus de clarté, 

vont se dérouler dans l'ordre des dates, et à la suite du récit 

de chaque fait, on indiquera la part qu'y a prise chaque ac-
cusé. 

ris, intitulé : « Ce que véulent les blancs 

a été saisi à la poste et dans les bureaux du journai
Uœér

'
J 

gérant du Démocrate, M. Pascal Garnier, à la suite d'"
e 

instruction, a été renvoyé devant la Cour d'assi
8
 ' 

la prévention d'excitation à la haine des citoyens 

envers les autres. 

La parole est donnée à M. Perrin, procureur de 1 
publique, qui s'exprime ainsi :

 a 

Le gouvernement républicain a pris pour devise 

mots qui, bien compris, renferment le résumé le
 P

i
us

 tro
'
s 

plet de la morale chrétienne et de la philosophie la ni
 C01D

" 

vée. De la Liberté et de l'Égalité, nous n'avons pas aerf "
 e

" 

1er aujourd'hui. Nous devons seulement nous occuper /
aN 

Fraternité qui, selon nous, a été indignement méconnue '* 

le journal le Démocrate, et qui vient aujourd'hui par 

bouche demander justice de ceux-là même qui se prét»
n
j

!re 

ses plus ardens défenseurs. 

La Répub'ique, telie que nous l'entendons, telle que 

l'entendez, Messieurs, est un terraiu neutre sur lequel T"* 
les partis qui depuis 60 ans se sont successivement arrl!u 

le pouvoir, viennent, abjurant leurs anciennes rivalités fî* 

saut abnégation de leurs principes exclusifs, se donner 1rs" 
ternetlcmciit lu main etse concerter pour sauver la com 

patrie. 

Ici, Messieurs, on ne demande à aucun citoyen son
 c

«n 

ficat d'origine, le drapeau qu'il a porté, le camp dans leq
u

 | 

a combattu; il suffit de se présenter avec le sincère ,i t ' 
„ x i'x*„n ;o^„mo„t A'.,„„ ji • , UC5 'r 

uete, 
irapos-

de concourir à l'établissement d'une démocratie hou 

éclairée, progressive, fondée non pas sur les utopies 

sibles de quelques cerveaux malades, mais bien sur l_ 

éternelles de la nature et du cœur burnain. Aussi, Messieurs" 

ceux-là sont bien coupables, qui, se couvrant d'un masqué 

trompeur, viennent, au nom de l'intérêt du plus grand nom-

bre, jeter l'inquiétude et la défiance au milieu de tous les 
amis de l'ordre et de la liberté. 

Si de tout temps de pareilles tentatives sont odieuwset 

coupables, c'est surtout quand elles se produisent dans les 

circonstances critiques où se trouve depuis deux ans la so-

ciété française. 

Ici M. le procureur de la République expose les principes 
en matière de délit de presse. 

Il donne ensuite lecture de l'article du Démocrate, puis il 
continue en ces termes : 

Examinons et la nature et la portée de l'écrit incriminé : 

Qu'est-ce que les blancs contre lesquels est dirigée la plu-

me du Démocrate ? sont-ce ces hommes qui, sachant que la 

nationalité française n'a pas pris naissance en 1789, ont con-

servé ua religieux souvenir pour le drapeau qui, pendant 

plusieurs siècles, a été salué par les acclamations de no» 

pères. S'il en était ainsi, le Démocrate n'en serait pas moins 

coupable. De quel droit, en effet, mettre au ban de la nation 
des citoyens dont le crime est encore d'avoir foi dans un 

principe qui a fait la gloire et la fortune de la France, et de 

conserver quelque défiance à l'égard du principe nouveau qui 

l'a remplacé, et qui nous a amené de si tristes et de si dé-

plorables commotions? Que'Ls que soient les prédilections de 

ces hommes, ne se sont-ils pas inclinés devant la souverai-

neté populaire ? n'out-ils pas les premiers peut-être offert 

leurs services à la République naissante, et ne travaillent-ils 

pas, depuis deux ans, à la consolidation de l'ordre et de la 

liberté. Mais il ne s'agit pas évidemment ici, messieurs la 

jurés, du parti légitimiste seulement. Vous ne vous y trom-

pez pas, l'erreur serait trop grossière. La qualification de 

blancs est une déloyale ruse de guerre, et cette ruse devient 

par suite un argument de plus eu faveur de la prévention. 

On s'est servi de cette dénomination, parce qu'on sait que 

le mot blanc est encore pour certains esprits attardés u 

ritable épouvantail. On sait qu'il rappelle ce qu'il y avait de 

plus fâcheux dans l'ancienne société française ; la prédomi-

nance de quelques classes privilégiées. 
On évoque ce souvenir comme un fantôme menaçant; on 

veut faire croire à un danger imaginaire, afin de pouvoir 

crier tout à fait à son aise à la trahison. En réalité vous at-

taquez la majorité de l'Assemblée législative, c'est-à-dire I» 
majorité de la nation, tous ceux enfin qui ne portent pas vo-

tre couleur et votre drapeau. . 

Or, quelle est cette couleur? quel est ce drapeau ? u w 
porte de les connaître, il importe de se placer à votre poin 

de vue, pour savoir quels sont ceux que vous signalez coin 

me les ennemis publics. 
Pour être complètement édifié, il suffit de lire ce passag 

de votre premier numéro : « U nous a semblé coiivenableq 

les deux principales nuances du parti républicain tusse 

représentées dans Eure-et-Loir. » . .
 ;

 j 
Est-ce clair ? est-il besoin de prononcer le mot I A' 

mme tous les nouveau-venus, vous arrivez pour com^ 

° 'acune, pour répondre à une nécessité sociale ; vou» ̂  

L'acte d'accusation entre ici dans de longs détails sur 

chacun des vols, détails dans lesquels nous ne trouvons 

aucune circonstance assez intéressante pour être rap 
portée. 

Nous dirons seulement que les accusés affectionnaient 

un genre de vol assez bizarre, c'était le vol de chaus-

sures. Ainsi, chez un sieur Dumont, cordonnier, ils ont 

une fois enlevé quarante-cinq paires de bottes vernies, 

neuves, qu'ils ont revendues à raison de 5 fr. la paire ; 

chez un sieur Balleux, quarante paires de souliers de 

femme, et seize paires de bottes; et chez un sieur Fiolet, 
cent soixante paires de bottines. 

Ils ne négligeaient pas pour cela les autres objets d'ha 

billement. Ainsi, une femme Bichard ayant été arrêtée 

comme soupçonnée de vol, et conduite à Saint-Lazare, 

les voleurs profitèrent de cette circonstance pour s'in-

toutefois le bon sens de ne pas ajouter que le besoin 

présence se faisait généralement sentir, et vous avez ra . ^ 

car jusqu'ici, le département d'Eure-et- Loir, si P* ISI

 s 
laborieux, si honnête, n'avait jamais, que nous sa

cn
,'^-|

 èat 
nifasté le désir d'avoir un journal dont la spécialité"?,^ 

nécessairement la propagande des idées socialistes- ,sJJ.
oBS

. 
nous avons parfaitement vécu sans vous, et peut être j 

nous l'heureux calme dont nous jouissons, depuis deu 

l'absence de toute feuille de votre nuance. j
a
 pi-

Que s'il pouvait encore rester quelques doutes s , -
our

-

ture de cette nuance, ils disparaîtraient à la lecture ^ 

naux où vous allez puiser vos inspirations. Le Corn: p
 4 

de Paris, d'où est extrait l'article incriminé, ne es 

couleur. Sans aller chercher bien loin, elle se
 ,r0

 j
u

j qtf 

cée en propres termes dans l'article qui précède 

nous poursuivons.
 ur5

 lesi0' 
Est-il nécessaire de meltre sous vos yeux, messi ^ceiii 

rés, les phrases de l'article incriminé, où sont des.»
 uB

jqi*j 
contre lesquels l'anathème est formulé? S'agit_^ ^lectio^ 

ment des légitimistes, lorsqu'on lit ces mots: « blancs; 'f* 
ont été faites sous l'influence des calomnies des .

 cleur
s * 

lois qui viennent d'être votées ont donné aux j; j
eurS

 in** 
mesure de la sollicitude des réactionnaires pour 

rèts ; » et plus loin : 
Les paysans ont donc vu les blancs à l'œuv î e. 

indications; les W^tt* tient, tout s'enchaîne dans ces 

n'étant qu'une fraction de la majorité, ce ^^^t \\i 

intelifc 

HP 

seuls qui sont attaqués, puisqu'on attaque
 la- ,VîéTiiSenC

j 
entière. C'est cette majorité qui, grâce à son i

 et
de ^ 

hommes et des choses, nous a rendu un peu a ^ge» 

berté, dont ou incrimine les œuvres, et que 

mettre au ban de la nation. » . „„„s t)&r31: 

Nous abordons maintenant les passagesi qui ^ 

renfermer plus particulièrement le délit d ex 

ne des citoyens les uns contre les autres.
 DS

gg pt- ^ 

«Le journaliste ne fait pas attendre long
 le

"|i
ca

uti<
,DS

B
 ie 

ne se donne pas la peine de recourir à des H.
 8j

,in>t'« ^ 

toires ; il cherche dès le début, à effrayer , '
 b

|
a
ncs

 c
'^
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ses lecteurs. « Depuis dix-huit mois,dit-il, ,
[eoali

 so» 

la République au poteau de l'infamie. Us on 
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„, iraîné sa robe sanglante dans \ 

°* ste .ehli vous le savez, un tyran d 
H

 de P
procuste était, 

la 

e 
infernal 

nnédiatement mutilés. 
rm 1 " ii avait 

i victime* 

• de ce 

Tous ceux ( 

ijt, se voyaient îmi S'^Vde ce lit, f ,
o

;7r
e

'
r

C

o;
p

.; éuiit trop court, étaient 
ulo"S

ue
" au contraire, dont . l

 touch
assent les deux 

^^oppo^jJ^Vancs ont mutilé et écartelé la 

l« 

du
 Ht. Ainsi m blancs 

et leS
 ^robe sanglante de la République dans la 

aronesano ^
 a

|
lusion

 aux épouvanta-

es nombreux malheurs de ces **«vVl
Je

 juin? Maigre l 

, innées, la . guerre 

He
 nos concitoyens n a 

^arn^
de 'KiL**\T guerre" civile n'a véritablement 

K
1 a*nières.ann^._

,

i
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 heureusement coulé 
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 jTÏ« rivilisaiion. Ce sont eux qu' 
,,BS <^P

iwle

p
n guerre sociale qui a fait plus d'illustres 

^^ï batailles les plus sanglantes de notre his-
• es que le» î»

 ( son
tles hommes qui ar-

' « E '
CfUX

J
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U
ù rouge en tête de leurs feuilles. Il faudrait 

^
tle d

ffive?e.«ore quelque mémoire et quelque pu-

,lèur,
ein

?,L„rrection, et qui IHJ"«» =»■ — S*î*îoublier non plus que ceux que vous appelez 

e h«i
rtl1

 ^«raient le drapeau tricolore, et présentaient 

'est ce drapeau rouge qui fut le 

et qui flottait sur les barricades. Il 

jlier noi 

te btaBC* ^"auxXlles meurtrières des ennemis de la so-

cété.
 ne vou

lons pas prendre exemp esur vous, et 
li.is BOUS nt

 acc
u

S
ations. Pour 1 honneur de la 

vous reuvoy" * & qu'il ne soit pas dit que de pareilles 
îe

 l'œuvre d'un parti ; laissons-en la responsa-

• dépravés qui de tout temps ont été la honte 
ffrs soient 

Bil!K
k
^

é
hHmame. Oublions, Messieurs, oublions, et puisse 

•f**
 c

"
uvr

ir d'un voile impénétrable ces tristes pages 
u

^-'histoire contemporaine. 

**°u w«à ces hommes qui, pour arriverplus facilement 

n U commencent par enivrer leurs convives, le jour--

Ç 

H 
il'' 
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réunis, en vue d'améliorer sa position en se liquidant, mais, 
au moins, sans intention d'en solder son compte personnel 
avec Player. • 

C est pour répondre de ces faits de détournemens, l'un 

comme auteur, l'autre comme complice, que Blanchet et 

Player sont traduits devant la justice; Blanchet, qui est 
détenu, est amené par des gardes. 

M" Pepin-Lehalleur et Liouville se présentent pour les 
plaignans. 

M'
s
 Billaut et Chaix- d'Est-Ange sont chargés de la dé-

fense, le premier de Blanchet, le second de Player, 

M. le président demande si les plaignans se portent 
partie civile. 

M. Dejouy, en leur nom, pose des conclusions ten-

dantes à ce que MM. Dejouy, Mench père, Delorme père, 

Déforme fils, et Chapuis, membres du conseil de sur-

veillance de la société des Gaz réunis, et en cette qualité 
se partent parties civiles au procès. 

Attendu que la société ayant été mise en liquidation et 

M. Quatremère nommé liquidateur, ils ne peuvent per-

sonnellement demander la restitution des sommes dé-
tournées au préjudice de la société ; 

Les susnommés soient mis hors de cause et M. Qua-

tremère autorisé à reprendre en son nom l'instance pour 

réclamer les restitutions des sommes dues à la société. 

On procède à l'audition des témoins. 

Le Tribunal, après avoir entendu les avocats des plai-

gnans et de la partie civile, les défenseurs des prévenus 

et M. Dupré-Lassalle, organe du ministère public, a ren-

du un jngement duquel il résulte que dans les faits impu-

tés aux sieurs Blanchet et Player, l'intention frauduleuse 
n'est pas établie. 

En conséquence, ils ont été renvoyés de la plainte et 
la partie civile condamnée aux dépens. 

et sera tenu de se présenter aux prochaines assises pour 

recevoir jugement. Il est probable que la décision sur 

l'application de la loi sera déférée à la Cour ecclésiasti-

que de l'archevêque de Gantorbéry. 

DONS ET LEGS AUX ETABLIS SEME NS 
BIENFAISANCE. 

DE 

Une statistique très intéressante vient d'être établie 

au ministère de l'intérieur, d'après des documens offi-

ciels sur les dons et legs faits par actes authentiques en 

faveur des établissemens de bienfaisance. Cet important 

travail, dû au zèle et à l'intelligence de M. Labrosse, ré-

dacteur aux Archives, comprend un espace de quarante-

six ans, et est divisé en trois périodes; il en résulte que 

les dons et legs de toute nature se sont élevés : 

1° Depuis l'an IX jusqu'au 26 mars 1814, à la somme 

de 14,921,703 fr. 47 c, répartie ainsi qu'il suit entre les 
divers établissemens de bienfaisance : 

dire nour sa défense, il répond en lui faisant remettre 

une feUre de son cru, dont M. le président donne lec-X Voici quelques passages de cette œuvre de con-

HOSPICES 

et 
HOPITAUX. 

BUREAUX DE 

BIENFAISANCE 

et autres 
établissemens 

i^'j-J^^oir"étourdi par ces récits lugubres l'imagina-

«*■»*!"' i„Mpnrs se donne l'air de vouloir sérieusement 

no» d»
8
* 'jc'eux^Les blancs, dit-il, se prétendent les amis 

rayonner * . . i,M
f
DW

Tte*
W
de7a propriété, de la religion. Eux, les amis 

de,S
 f ille'' ils veulent maintenir l'exploitation de l'hom-

S
' Thomme; voilà le grand mot prononcé. Le mode vide 

"* ̂  mais "ros d'orages, qui a servi de devise à l'insur-

^ *'
L,

'de iùin comme il servira de devise à toutes les émeu-
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Voilà Messieurs, sous les apparences trompeuses d une ar-

lenie ptiilantropie, une des provocations les plus dangereu-

se à la haine des citoyens les uns contre les autres. 

M. le procureur de la République continue l'analyse 

de l'article incriminé, et termine en faisant un appel éner-

gique à la sévérité du jury. 

M' Crémieux a présenté la défense. 

Le prévenu a été déclaré non coupable. 

| BBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Fleury. 

Audiences des 13, 20, 22 mars et 3 avril. 

MTOCRNEMENT PAR LE GÉRANT DE LA SOCIÉTÉ DITE DES GAZ 

BU'MS, AU PRÉJUDICE DE CETTE -SOCIETE , DE 1095 AC-

HOK ET D'USÉ SOMME DE 216,000 FRANCS. — COMPLI 

CITE. 

Le Tribunal était appelé à statuer sur un abus de con-

: suce de la plus haute gravité; en effet, il s'agit d'un 

ttoummeat d'environ 772,000 fraucs. Voici les faits 

Le sieur Blanchet, après être resté pendant treize ans jus-

qu'en IMÎ, dans la maison Dubochet, entrepreneur d'usines 

« gai à Paris, songea à créer des industries de même nature 
l>>ur sou propre compte. Atiu d'y parvenir, il eut reconrs à 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

AIIGLETEREE. 

ASSISES CORRECTIONNELLES DE LIVERPOOL. 

Audience du 17 mars. 

REFUS PAR UN ECCLÉSIASTIQUE DE CÉLÈRRER UN MARIAGE. 

Le révérend M. Moorhouse-James, desservant de l'é-

glise de Saint-Thomas à Leigh, était accusé d'avoir re-

fusé de remplir les devoirs de son ministère en ne célé-

brant point le mariage de Henry Fisher et d'Anne Hard-

man, qui avaient cependant observé toutes les formalités 
préalables prescrites par la loi. 

M. Knowies, avocat de M. Fisher, partie poursuivante, a 
ainsi exposé la cause. 

Le 14 mai de l'année dernière, Henry Fisher fit con-

naître à M. Hayes, registrar, ou surintendant de l'état 

civil du district de Leigh, son intention d'épouser Anne 

Hardmaa. Après le délai de vingt jours fixé par la loi, 

parce que les deux époux étaient mineurs, il se fit déli-

vrer par l'officier de l'état civil les certificats nécessai-

res, et demanda à se marier le lendemain matin. Je suis 

affligé, ajoute le défenseur, d'être forcé de dire qu'il y 

avait urgence, car miss Anne Hardman était enceinte. 

M. James, à qui mon client s'adressa, lui demanda s'il 

avait été baptisé ; la réponse fut affirmative. Avez-vous 

été confirmé ? demanda l'ecclésiastique. Fisher fut obligé 

de convenir qu'il n'avait point reçu la confirmation, et 

qu'il n'avait point pris part à la sainte cène. En ce cas, 

dit M. James, je n'ai rien à faire avec vous. Sur l'obser-

vation que rofficier de l'état civil l'avait assuré que cet-

te circonstance n'était pas impérieusement exigée, le 

desservant répliqua : Eh Jjien ! que l'officier de l'état ci' 
vil vous marie ! 

Dans la soirée du même jour, le futur fit sans succès 

une nouvelle démarche auprès de l'inexorable M. James. 

Le 19 juin, M. Hayes, l'officier de l'état civil, fit appeler 

Fisher, et lui dît qu'il allait accomplir toutes les formali-

tés requises pour que, malgré ses scrupules, M. James 

fût contraint de bénir le mariage. Le 2 août, six se-

maines après, M. Hayes se présenta à l'église avec les 

deux fiancés et requit M. James de procéder à la célébra-

tion, M. James répondit qu'il ne prêterait son ministère 

qu'à la seule condition que le fiancé exprimerait for-

mellement la volonté de recevoir la confirmation. La 

conséquence de ce refus est déplorable; le mariage n'a 

point eu lieu, et Anne Hardmann a donné le jour à un 

enfant frappé d'un stigmate ineffaçable, car la loi anglaise 

ne permet point la légitimation des enfans naturels par 

mariage subséquent. M. Moorhouse-James doit donc être 

puni d'une infraction qui a eu de pareilles suites, et une 

action en dommages et intérêts sera intentée contre lui 
devant le Tribunal compétent. 

M. Hayes, l'officier de l'état civil, a déclaré, comme 

témoin, que toutes les formalités rigoureusement pres-

crites avaient été accomplies, et que M. James n'avait 
pu refuser son ministère. 

M. Bliss, avocat du révérend M. Moorhouse-James, 

s'adressant au jury, a dit que suivant les lois et la disci-

pline de l'église anglicane, auxquelles l'inculpé était plus 

qu'un autre tenu de se soumettre, M. James avait été 

pleinement dans son droit en ne voulant point céléèrer 

un mariage lorsque le futur époux n'avait pas encore 
reçu la confirmation. 

M. le président : N'est-ce pas une question de savoir 

si ce point doit être décidé par un Tribunal civil, ou par 
une Cour ecclésiastique ? 

M. Bliss -. C'est précisément ce que je veux dire ; je 

soutiens que c'est un point de discipline ecclésiastique 

pour lequel le Tribunal devant lequel j'ai l'honneur de 

plaider est incompétent. On ne prouve pas même qu'il y 

ait eu refus positif de la part de M. James, qui avait prin-

cipalement exigé de Henry Fisher la promesse de se met-

tre prochainement en état de recevoir la confirmation. 

J'ajouterai encore que les futurs époux étaient mineurs 

l'un et l'autre; les statuts ecclésiastiques ne leur permet-

taient pas de se marier sans le consentement de leurs pa-

rons ou de leurs tuteurs, et l'on ne justifie pas de leur 

assentiment; on s'est seulement borné à laisser écouler 

un délai de vingt-un jours; Henry Fisher et Anne Hard-

man se sont ensuite présentés san3 autre assistance que 

celle du registrar, officier de l'état civil qui doit veiller à 

l'accomplissement des formes extrinsèques du mariage, 

mais qui n'a nulle autorité pour trancher des questions 

de droit canonique. Par tous ces motifs, l'action crimi-

nelle dirigée contre M. Moorhouse-James, est non re-
cevable autant que mal fondée. 

M. le président a dit au jury, dans le résumé, que l'af-

faire lui paraissait de la compétence exclusive de l'auto-

rité ecc ésiastique, en ce qui touchait l'application de ia 

peine, s'il y avait délit et les dommages et intérêts. Ce-

pendant, a-t-it ajouté, vous n'êtes pas juges du droit, 

mais du fait; en prononçant d'uue manière absolue qu'il 

n'y a point de culpabilité, vous priveriez la partie pour-

suivante de la faculté de porter la cause devant un autre 

Tribunal. Si, au contraire, vous décidez que Moorhouse 

James s'est rendu coupable du refus d'exercer son mi-

nistère, les conséquences de votre déclaration seront ap-
préciées par les juges qui doivent en connaître. 

Le jury, d'après cette suggestion du magistrat, a dé-

claré l'accusé coupable. M. Moorhouse- James est resté 

enl'berté sbus caution de centlivrts steiiiiigy(2,500.fi'.), 

peu plus d'un million par an 

2° Depuis le 27 mars 1814 jusqu'au 30 juillet 1830, à 

la somme de 51,026,774 fr. 49 c, répartie de la manière 
suivante : 

BUREAUX DE 

BIENFAISANCE 

et autres 
établissement 

analogues. 

HOSPICES 

et 
HOPITAUX. 

8,862,036 12 
4,411,773 14 

540,145 27 
1,584,255 60 
3,264,458 61 

Sommes d'argent 19,918,173 51 
Immeubles évalués en argent. . . . 8,350,229 56 
Valeurs diverses, eto 364,430 33 
» ( sur l'Etat. 1,515,353 97 
Kenles j sur particuliers 2,209,918 38 

32,358,105 75 18,662,668 74 

Total égal. . . 51,020,774 49, soit plus 
de 3 millions par an. 

3° Du 1" août 1830 au 1" janvier 1846, à la somme de 

56,561,972 fr. 47 c, savoir : 

Sommes d'argent 
Immeubles évalués en argent. 
Valeurs diverses, etc. . . . 

| sur 
Rentes 

sur particuliers. 

HOSPICES 

et 

HOPITAUX. 

18,785,324 95 
7,788,003 55 

482,419 99 
2,058,358 72 
2,141,708 45 

BUREAUX DE 

BIENFAISANCE 

et autres 
établissemens 

analogues. 

14,145,797 36 
4,476,679 19 

793,425 71 
2,277,686 17 
3,612,568 38 

31,255,815 66 25,306,156 81 

Total égal. . . 56,561,972 47, aoit près 
de 4 millions par an. 

Les trois périodes réunies donnent un total général de 

122,504,450 fr. 43 c, qui se décompose ainsi qu'il suit 

Sommes d'argent 67,788,673 35 
Immeubles évalués en argent 30,103,469 64 
Valeurs diverses, etc 2,532,754 75 

l sur l'État 8,118,195 06 
l sur particuliers 13,961,357 63 

Rentes 

Il est à remarquer que, dans 

122,504,450 43 

cette somme de 
122,504,450 fr. 43 c", ne sont compris ni les dons et legs 

inférieurs à 300 fr. et pour lesquels l'autorisation du Gou 

vernement n'est pas nécessaire, ni ces libéralités de cha-

que jour que répand la bienfaisance publique sous toutes 

formes diverses, aumônes directes, souscriptions, ventes 

loteries, fêtes de bienfaisance, etc. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 AVRIL. 

Le procureur de la République près le Tribunal de 

première instance de la Seine a fait saisir aujourd'hui le 

journal mensuel la Voix de Dieu et du peuple sensé 

(numéro d'avril 1850), à raison d'un article de ce jour-
nal, intitulé : A bas la République ! 

Le sieur Fleury, gérant du journal, est inculpé du dé-

lit d'attaque contre les institutions républicaines et la 
Constitution. 

— Oh ! mon Dieu, il se peut que j'eusse tenu un lé-

ger propos sur M. le préfet de police; mais je déclare 

que c'est un magistrat que je respecte et qui a toute mon 
estime. 

C'est Jean-Baptiste Emond, ébéniste, qui s'exprime 

ainsi devant le Tribunal correctionnel. Or, le léger pro-

pos qu'il a tenu est celui-ci : « Le préfet de police méri-

terait d'être pendu. » Ceci était dit, dans un groupe, le 
jour de l'enlèvement des arbres de la liberté. 

M. le président : Vous appelez cela un léger propos ? 

Le prévenu : M. le président, faites-moi l'agrément de 
me dire si j'ai une barbiche ; j'ai-ti une barbiche? 

M. le président : Où voulez-vous en venir ? 

Le prévenu : Je veux en venir que je puis avoir tenu 

un léger propos, comme j'ai l'honneur de vous le dire ; 

mais que le citoyen qui a dit ça était orné d'une barbi-
che ; j'ai-ti une barbiche ? 

M. le président : Enfin, il est constant que l'agent vous 
a arrêté en vous entendant tenir ce propos. 

Le prévenu : Je demande à adresser une question à 
M. l'agent. 

L'agent s'avance. 

Le prévenu : Pardon, excuse, citoyen ; soyez assez 

agréable pour me considérer un instant ; j'ai-ti une bar-
biche ? 

M. le président : Si vous n'avez pas d'autres ques-

tions à adresser à l'agent, vous pouvez vous taire. 

Le prévenu : Alors demandez-lui si l'homme qui a dit 
ça avait une barbiche. 

L'agent déclare que le prévenu avait ce jour-là une 
barbiche, mais qu'il l'a fait couper. 

Le prévenu : Oh! c'est-ti vraisemblable, j'ai fait cou-

per ma barbiche; quel pauvre moyen, n'avoir pas autre 
chose à dire que ça. 

M. le président : En voilà assez, l'affaire est entendue. 

Le prévenu : D'abord, je n'ai pas de barbe à cet en-
droit-là de quoi faire une barbiche. 

M. le président : Taisez-vous. 

Le prévenu ■. Je demande qu'on nomme un perrutier 

comme expert, auquel qu'il certifiera si j'ai de quoi faire 
une barbiche. 

Le prévenu se renfermant dans ce système de défen-

se, le Tribunal le condamne à dix jours de prison. 

— Voici Philippe Levort, garçon bien jeune encore, 

dont la vie a été fort agitée, mais qui, du moins, a le 

mérite delà franchise. H est prévenu de vagabondage. A 

M. le président, qui lui demande s'il a quelque chose à 

trition : 

Monsieur le premier magistrat président, 

Je suis né à Paris pour mon malheur ou ] a W
8
^
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la noce à mort. A six ans, j'étais déjà un sujet bon a envoyer 
en Afrique, tant pour la gourmandise et feignantise. 

Ma mère qui est bonne femme m'a fait apprendre 1 état de 

tailleur de 'pierres, mais au lieu de travailler je
;
 dors .dessus 

quand je n'ai pas d'argent. Mais quand j ai de 1 argeni; cert 

différent, je ne dors plus ni jour m nuit; je ne me connais 
plus. Pour vous bien dire, j'ai le défaut de la prodigalité, j in-

vite les autres, et tant qu'il y en a, ça ™
arc

„
h

n

e
-

Je vas vous dire encore une vérité de
 m°l^^^ 

Quand je travaille, -«ans être malade, il me semble que je ne 

me porte pas bien ; la force me manque; jeisnw tout.triste 

on dirait que je vâs avoir une faiblesse. Eh bien, dans le 
même moment, ça va vous paraître drôle, si les camarades 
viennent me trouver pour courir, pour boire, manger et s a 
muser, je suis le plus crâne de tous 

Pour lors, me connaissant pour n'y avoir pas grano enose 
de bon à faire avec moi à Paris, si vous vouliez me croire, 
vous m'enverriez tout droit en Afrique, où j'ai idée que je ne 
donnerai plus de désagrément à ma mère. 

M. le président, après cette lecture, reprend : « Mais 

elle est ici, votre mère ; elle vient vous réclamer. » 

En effet, une pauvre femme s'avance à la barre du 
Tribunal. 

Philippe baisse longtemps les yeux sans la regar-

der ; enfin il les relève, et, s'adressant à elle d'une 

voix douce : Ça me fait de l'effet, allez, de vous voir. Je 

suis un méchant sujet, mais ça n'est pas pour vous faire 
de la peine ; c'est plus fort que moi. 

La mère : Si tu avais voulu, tu aurais été bien heu-

reux avec moi. Avoir un bon lit et préférer aller coucher 

dans les rues. 

Philippe : C'est vrai tout de même qu'il faut être bêté 

comme un serin. 

La mère : Puisque tu n'as ni tué ni volé, ces messieurs 

n'iraient pas à rencontre que je te remmène à la mai-
son. 

Philippe : Non, voyez-vous, je vous quitterais encore; 

faut une'flaition; dites à ces Messieurs de m'envoyer en 

Afrique. 

La mère : Il y a bien loin. 

Philippe : Tant mieux, ça fait que je reviendrai pas si 

facilement à Paris. 

M. le président : Il a raison ; il se connaît, ses inten-

tentions sont bonnes. Avec ses bonnes intentions, il y a 

à espérer que, loin de Paris, il se corrigera. Pouvez-vous 

lui fournir les frais de voyage ? 

La pauvre mère répond qu'en rassemblant toutes ses 

ressources elle ne pourra lui donner que 10 fi\ : mais le 

Tribunal lève la difficulté en annonçant qué Philippe re-

cevra un passeport avec secours de route pour Touiol
1
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et que là l'Etat se chargera de son passage en Afrique. 

— Vingt individus étaient cités aujourd'hui en police 

correctionnelle comme inculpés du délit de transport et 

d'introduction dans Paris de pièces de gibier à une épo-
que où la chasse est prohibée. 

Au nombre des délinquans se trouve un domestique. 

Il fait tous ses efforts pour éluder l'application de la pei-

ne portée par la loi. — Veuillez remarquer, messieurs, 

dit-il, que ce n'est pas pour moi que j'ai fait entrer ce 

malheureux lièvre à Paris : mon maître, qui est préfet, 

m'avait chargé, en arrivant dans la capitale, d'aller por-

ter ce lièvre à une dame ; or je n'ai fait que remplir la 

commission qu'il m'avait donnée. 

M, le président: Eh bien, j'en suis fâché, mais votre 

maître paiera l'amende à laquelle nous sommes obligés 

de vous condamner, comme tous vos co -prévenus. 

Le Tribunal prononce un jugement par suite duquel 

ce domestique paiera 50 fr. d'amende. Une pareille pé-

nalité est appliquée aux dix-neuf autres délinquans. 

Dans la même audience, le Tribunal a condamné à 2 

mois de prison et 25 francs d'amende le nommé Martet, 

qui, le 12 mars dernier, a été arrêté colportant et distri-

buant dans les rues de Paris, sans autorisation, une 

chanson intitulée : Aux armes, Républicains ! et dont 
500 exemplaires ont été saisis sur lui. 

— Dans la soirée du 4 mars dernier, vers onze heure» 

et demie, une ronde du service de sûreté arrêta dans la 

rue un homme avancé en âge, et qui tenait au poing un 

pistolet dit de poche, chargé et tout armé. Ce vieillard, 

de l'aspect le plus inoffensif, est traduit devant le Tri-

bunal de policé correctionnelle pour port d'arme prohi-
bée. 

M. le président : Que faisiez-vous dans la rue à pa-

reille heure, avec un pistolet chargé et tout armé à la 
main? 

Le prévenu : Je ne faisais de mal à personne. 

. M. le président: Mais votre attitude menaçante devait 

naturellement sembler suspecte aux agens, et ils ont eu 

parfaitement raison de vous arrêter, car il vous suffisait 

du plus petit mouvement pour faire partir votre pistolet, 

et vous pouvier causer un grand malheur; la vie des 
passans se trouvait en danger. 

Le prévenu : Je n'en voulais pourtant à la vie de per-

sonne, si ce n'est à la mienne. Je vous l'avouerai donc; 

je voulais me détruire et me périr par désespoir. 

M. le président : Si votre malheureuse pensée s'était 

arrêtée au suicide, pourquoi a-t-on trouvé sur vous de 

la poudre, comme si vous aviez eu l'intention de rechar-
ger votre pistolet? 

Le prévenu : J'avais plus de poudre qu'il ne m'en fal-

lait; mais, je vais vous dire, je ne voulais en acheter que 

pour deux sous, j'en aurais eu bien assez,- or; le mar-

chand m'a dit qu'il n'en faisait pas moins que pour 

huit sous, et voilà ce qui explique comment j'en avais de 
reste. 

Un jeune homme se présente à la barre et dit : Per-

mettez-moi, messieurs, de vous donner quelques expli-

cations sur la conduite de ce pauvre vieillard qui est mon 

père, conduite qui ne saurait s'expliquer en effet, si je 

n'étais obligé de vous avouer qu'il ne jouit pas de toute 

sa raison ; il a la monomanie de se croire l'homme le 

plus malheureux du monde ; mais il n'en est rien, je 

puis vous l'affirmer. Toute sa famille prend les plus 

grands soins de lqi, et le surveille comme un enfant, non 

pas qu'on craigne qu'il fasse du mal à qui que ce soit, 

mais on craint qu'il ne se livre à quelque acte de violen-

ce sur lui-même, et vous avez eu la preuve que ces 

craintes sont fondées. Dans la soirée en question, il a 

échappé à notre vigilance, mais je vous réponds que cela 

n'arrivera plus, car nous allons redoubler d'attention, 
et il ne reparaîtra plus jamais devant vous. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 16 fr.- d'amende, 

et ordonne la confiscation de l'arme prohibée. 

— Si nous sommes bien informés, le Gouvernement 

s'est décidé à faire exécuter les réglemens de police re-

latifs aux gens sans aveu ou sans»tlomicile qui surabon-

dent à Paris. Dans la journée d'hier, quinze cents indivi-

dus appartenant à cette catégorie ont été expulsés. Nous 

espérons que ces épurations nécessaires ne s'arrêteront 

P
a

s I*; {Patrie.) 

— L'enquête relative à l'assassinat commis rue du 

Chantre, dont nous avons consigné les détails dans no-

tre précédent numéro, se poursuit activement. Cinq per-
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sonnes ont été mises en état d'arrestation, en exécution 

de mandats décernés par M. le juge d'instruction Mi-

chaux. Deux des individus arrêtés habitent la commune 

de Vincennes ; mais, bien que la malheureuse fille José-

phine Dumas les eût, à ce qu'il paraît, désignés à «ne 

de ses voisines comme devant passer la soirée avec elle, 

aucune charge concluante ue semble jusqu'à présent s'é-

lever contre eux. 
De l'inspection minutieuse qui a été faite des lieux et 

du rapport dressé par les deux médecins auxquels la 

justice avait confié la mission d'examiner le cadavre, il 

résulte que la victime aurait été tuée pendant son som-

meil. Ce qui confirme cette opinion, c'est que si l'on ex-

cepte le lit où le corps a été trouvé baignant dans le 

sang, rien n'a été dérangé dans la chambre où pas un 

meuble n'avait été déplacé, où pas une goutte de sang 

n'avait rejailli. 
L'examen attentif des blessures a conduit à reconnaî-

tre qu'elles avaient été faites avec un instrument tran-

chant très mince, tel qu'un couteau à lame étroite ; que 

bien que deux de ces blessures fussent mortelles, les au-

tres, par leur forme et leur peu de profondeur, indiquaient 

une main manquant de vigueur. 
Dans un meuble où se trouvaient 40 francs en espèces, 

avec une note de l'emploi auquel Joséphine Dumas des-

tinait cette petite somma (20 francs ppur son loyer, 5 fr. 

pour sa blanchisseuse, et 15 francs pour son tapissier), 

le commissaire de police du quartier Saint-Honoré, M. 

Desgranges, a recueilli différons papiers qu'il a remis en-

tre les mains de la justice et qui pourraient imprimer une 

direction nouvelle aux investigations auxquelles elle se 

livre. 
Les circonstances que nous venons de faire connaître, 

donneraient en effet heu de penser que l'assassinat de 

Joséphine Dumas aurait été commis par une femme ; que 

les mobiles du crime auraient été la vengeance et la ja 

lousie. 
Nous nous abstiendrons d'entrer dans aucun détail à 

ce sujet, mais nous pouvons indiquer déjà que le voisin 

qui déclarait d'abord n'avoir entendu qu'une exclamation 

brève et étouffée, a été plus explicite dans les nouveaux 

interrogatoires qu'on lui a fait subir. 

— Un propriétaire-cultivateur du village de Châtillon, 

près Paris, s'étant arrêté samedi soir dans la commune 

de Mon trouge pour parler d'affaires avec un de ses amis, 

avait attaché son cheval et sa voiture aux barreaux d'une 

fenêtre du rez-de-chaussée de la maison de celui-ci. 

Après être demeuré une heure environ dans cette mai-

son, il en sortait pour rentrer à son domicile, lorsqu'à sa 

grande surprise, il ne retrouva plus ni l'animal nî le vé-

hicule, et fut contraint dès-lors de faire à pied les qua-

tre ou cinq kilomètres qui le séparaient de Châtillon. 
Dès le lendemain matin, il faisait sa déclaration à la 

police, et donnait le signalement de sa jument gris pom-

melé, âgée de cinq ans, et de son cabriolet, peint de vert 

el portant le u° 6952. 
La police, après sTêtre assuré que la voiture signalée 

n'était pas rentrée dans Paris, pensa, contrairement à 

l'avis du propriétaire, qui prétendait avoir été volé, que 

le cheval avait fort bien pu détacher ou rompre lu lieu 

qui le retenait, et suivre la grande route jusqu'à épuise-

ment de fo ces. Partant de cette supposition, le chef du 

service spécial écrivit à tous les maires des communes 

que traverse la grande route de Paris à Orléans. 

Celte sage mesure a obtenu presque immédiatement f 

résultat désiré, et ce matin, un avis adressé à M. le pré 

fet de police a fait connaître que le cheval et la voiture 

désignés avaient été trouvés, abandonnés sur lit Voie 

publique, dans la commune de Longjumeau. Rien n'y 

manquait; elle n'avait subi aucune avarie ; seulement le 

cheval était exténué de lassitude et tombait d'inanition. 

— Des perquisitions opérées en vertu de mandats dé-

cernés par M. le juge d'instruction Dubarle ont fait dé-

couvrir chez des marchands de vins de La Villette, et 

chez plusieurs vendeurs à la toilette, à Paris, des objets 

nombreux, étoffes, dentelles, etc., qui avaient été vo'és 

dans différens magasins par une fille Georgélte B..., dé-

tenue à la prison Saint-Lazare. 

— Avant-hier, le sieur Mazurier, charretier, était parti 

du village de Saint-Nom, près de la forêt de Marly et se 

rendait à Paris; i! était environ sept heures du soir, la 

nuit commençait à tomber, lorsque tout à coup un hom-

me s'éiançant ô"uh massif d'arbres sur la route, saisit au 

ollet le sieur M .zurier, le terrasse, l'accable de coups, et 

le tenant fortement serré à la gorge, de manière à l'em-

pêcher de crier, il fouille dans ses poches et s'empare 

d*une somme de 81 francs qu'il y trouve. 

Le malfaiteur avait une partie de la figure recouverte 

d'un mouchoir; mais, au moment où après avoir lâché sa 

victime, il se levait et se disposait à fuir, le mouchoir 

tomba. Alors Mazurier distingua le visage de son agres-

seur, le reconnut et prononça ces mots : « Ah ! c'est 

toi, Silvain !...» Celui-ci se voyant découvert, jeta près 

de Mazurier, qui n'avait pas encore eu la force de se re -

lever, les 81 francs qu'il venait de soustraire et s'esqui-

va S'autant plus rapidement, qu'un bruit «le pas se fai-

sait entendre dans l'éloignement. En effet, quelques mi-

nutes après, le blessé était relevé par deux cultivateurs 

de Saint-Nom, et conduit dans ui .e auberge de cette 

commune, cù on lui prodigua les soins que réclamait 

sou état. Ses blessures, du reste, sont peu graves. 

Le coupable était un des camarades de Mazmier; il 

es ! marié et père de famille. Les recherches f êtes ju.- qu'à 

présent par les agens de l'autorité, pour le découvrir, ont 

été infructueuse, . 
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Aujourd'hui jeudi, le Théâtre Italien donnera 
sième représentation de Maria di Rohan, si remarqm.lj l!**" 
interprétée par Konconi, Moriani, M""» Ronconi et d'i e° ; 

Demain vendredi, le Selain, .-ymphonie de MM. Th 

et Ernest Reyer ; les solos seront chantés par* AlVxi.'iv Ulier 
Bussiue et M"" Froger. ls UuPom, 

— Le spectacle de la Comédie-Française est ce <»• * 
blement attrayant : Polyeucte, avec tout le talent de un, " 
chel, et Gnbrielle, toujours en vogue el toujours an 1 

— La magnifique épopée de Notre-Dame de Pari 
chaque soir 3,000 francs de recette à l'Ambigu. c^"* 
légitime et spectacle splendide. 0 *.~~ ^Wces 

—SALI.E BONNE NOUVELLE. —Tous les éloges qu'on DP 

de Mlle Prudence et du célèbre nain Tromp sont si Io' U\ 
vérité, qu'il faut voir par soi-même ces deux mir *ii* 

pour Rassurer de leur existence. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

TERRAIN k LA CHAPELLE. 
Etude de M' CAMPROGEB, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 49. 
Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le mercredi 10 avril 1830, 
D'un TERRAIN propre àbâiir, de la contenance 

superficielle de 233 mètres 15 centimètres, situé 
à la Chapelle-Saint Denis, rue de Chabrol, près le 

chemin de fer de Strasbourg. 
If ise à prix : 3,400 fr. 

S'adresser : 
1° A M* CAMPROGER, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 49 ; 
2° A M' Chagot, avoué, rue de Cléry, 21 ; 
3" A M" Desmanèches, notaire à La Villette. 

(980) 

Paris PROPRIÉTÉ A SEINE-PORT. 
Etude de M" RENDU, avoué à Paris", rue du 29 

Juillet, 3. 
Adjudication, aux criées du Tribunal civil de 

la Seine, le 24 avril 1850, en un seul lot, 
D'une belle PROPRIÉTÉ d'agrément, connue 

sous le nom de. Ancienne maison Yvard, 
A Seine-Port, entre Corbeil et Melun; jardin 

anglais. Orangerie et serre tempérée, petite riviè-
re; le tout clos de murs, d'une contenance de 3 

hectares 14 ares. 

A cinq minutes de la station du bateau à va-
peur de Montereau, près la station deCesson (che-

min de fer de Lyon). 
Mise à prix: 16,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : 1" A M' RENDU, avoué ; 
2° A Me Meignen, successeur de 4P Chapeliier, 

apiajre, rue Saint-Honoré, 37; 
A Meluu, à M" Lagavre, avoué; 
Et pour voir la'propriéié, sur les lieux, au jar-

dinier. (1027) 

2 MAISONS ET 2 MAISONS 
A PARIS, A BELLE VILLE. 

Etude de M" GALLARO, avoué, boulevard Pois-
sonnière, 14. 

Adjudication définitive, à l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, le mercredi 24 avril 

1850, 
1° Grande et belle MAISON avec grand jardin, 

à Paris, rue d'Assas, 8. La contenance totale, est 
de 2,675 mètres 20 centimètres, dont 77 mètres 
80 centimètres en façade sur la rue. Bail princi-
pal expirant le 1" juillet 1858, moyennant 10,000 
fr. par an. — Mise à prix, 80,000 fr. 

2° MAISON rue Barre-du-Bec, 6. Bail principal 
expirant le 1" juillet 1857 ; loyer annuel, 5,000 fr. 
— Mise à prix, 40,000 fr. 

3° MAISON de campagne avec beau jardin, à Bel-
leville, rue Saint-Denis, 23. Produit évalué 1,500 

fr. — Mise à prix, 10,000 fr. 
4° MAISON de campagne avec beau jardin, k 

Belleville, rue Saint-Denis, 21, louée 1 ,100 fr. — 

Mise à prix, 10,000 fr. 

Ces deux derniers lots pourront être réunis. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* GALLARD, avoué poursuivant, boule-

vard Poissonnière, 14; 
2° A M" Morel-d'Arleux, notaire, rue de Jouy. 

11. (1026) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE MOTAIKES. 

T BAL § CHATEAU D'ASNIERES 
Adjudication en l'étude et par le ministère da 

M e GOUDCHAUX, notaire à Paris, rue Sie-Anne, 
18,1e jeudi 11 avril 1859, à midi, de l'exploita-
tiondesbals et fêtes publiques du CHATEAU D'AS-
NIERES (Tivoli), avec droit au bail et matériel. 
— Mise h prix : 13 !)00 fr. — S'adresser : 1° A M« 
GOUDCHAUX ; 2° à M. Bùd, boulevard Saint-
Martin, 43; 3° et à M. Dossin, boulevard Saint-
Martin, 65 ; 4° et à M* Pelard, avoué, rue des Mou-
lins, 15. . (1002) 1 

fc? COUPON DE QUART D'ACTION 
SE LA GAZETTE SES TRIBUNAUX. 

A vendre par adjudication, en l'étude et par le 
minislère de M" AUMONT-TIIIÉVILLE, notaire à 
Paris, boulevard Sainlt-Denis, 19, le samedi 6 avril 

1850, heure de midi, 
Un COUPON DE QUART D'ACTION DE LA GA-

ZETTE DES TRIBUNAUX, donnant droit notam-
ment à la réception gratuite d'un exemplaire de 

cé journal. 
Mise à prix : 500 fr. 

(981) 

CHEMIN DE FER DU HOU. 
Le conseil d'administration de la compagnie du 

chemin de fer du Nord, a l'honneur de prévenir 
MM. les actionnaires que l'assemblée générale 
convoquée le 2 avril çouraii', pour examiner la 
convention passé.: avec «J. le ministre des travaux 
publics, louchant la prolongation de la çojicess^on 
de la ligne principale tv d'à rémbrahçbernerijt de 
Creil à Saint Quentin, a dïeii c que la délibéra-
tion serait continuée dans l'assemblée générale or-
dinaire fixée au 30 avril courant. Les 1 artes déli-
vrées pour l'assemblée du 2 • vril, sero it valables 
pour celle du 30 ; ceux de MM. ies actionnaires 
qui n'auraient pas encore dépo.v'1 leurs ii 1res, sont 
invités à les remettre, ava t le 15 uvrii, a U caille 
de la conieamie, place Roubaix, ou chez MM. N. 
AI. Rothschild et fils, a Louorcs. (3583) 

POIARB S YOLNAY 
la bout. Si l'on est mal servi, r 
rue Saisit Nicolas-d'Autin. 

1 f-10c.etlfr.3p 
au lieu de 3 et 4*' 

""mboursemetii )t 

cm" 

SIROP « OENT1T10N TifSfi-
l'Yu t uns sur les gurieves des enfai.-s facilitant t 
sortie des dents. 14, r. de la Paix. Ane. ph. K-

r
»| 

(356HJ ' 

EdUIi 
FAIBLESSE MUscLLAuiE, guéris par le baume de 
Musctde, apo. et aut. par les Ecoles de Méd. et de 
Ph. FI. de 10 et 5 f., prép. par Bugeaml, pkrf 
du Cherche-Midi, 5. Ce baume éminemment u>r.\-

fiant es. en usa&i dans tous les hôpitaux d-î P ..ris 

11. LES ÂjmoNMAiaiîS fes 
de Lobsann, sont prévenus bfue l 'ats- mblée géne-
ra'e annuelle aura lieu le vendredi 19 avril cou-
rant, chez M. Lemardelay, rue Richelieu, 100, à 
huit heures précises du soir. Les porteurs de cu.q 
actions au moins seront seuls admis. Le dépôt des 
actions devra être fait au préalable au siège de la 
société, rue Neuve-Saïut-Jeun, 4 bis, où il en sera 
délivré récépissé. (3582) 

B
iPt*lT imifiiqi Cours trimestriel, r. des 
AWiàLâ'JslIial . Postes, 2. — M. Sardou, 

auteur du îiodveau Manuel. 

T
mj|n ,-jn INDIEN . Guérison des hernies, vari-

ai ly JAI cocèle.s et descentes, sans handap 

ni pessaire. Ph. indienne, rue Geoffroy-Marie 0 

(3197) ' ' 

MEDAI'.I.E D'HONNEUR, 1849. 

YÉSîCÀÏOlKES, CAUTÈRES. K! 
Serre-Bras, Compresses de Le Perdriel, lab., r. 1 

Martyrs, 28; déjail, pharm. faub. Monlinarirr, 7t. 
(3331) 

w;> t PTP0 secrètes, 2 f. Guér. sans mercur-. 
MâLAUiftd Bur. du Major, r. Montmàrtr .1 

(3471) 
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%<né <4 '&*Bémr ts>) bmùewud Sttl«ât-18eiîi*9 ' ' 
«JOLIE"? depuis g IV. *85 <•. par jour, et dan* les prix de «O, 30 et 40 franc» 

i u.is. — lVuts et gnmis A WARTEHESi» ' depuis 5© IV. 

La Cite tî'Or5é«3JS est siteé: entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin; elle est au cesU» 

des affaire- i l à |.roxi mué -le lo -s les 'ie'i' i es. . 
On trouve 'dans la Cité : un établissement île biins russes et çrien'aux, un café où l'on nv* 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la comnfWH • 

voyageurs, dès omnibus pour :C< chemins de fer nt des voi'urcs de remise". 

Le ciaî>cof;.A 'j4' Mïi .^iieiî, par son prix 

et sa qualité, t> e»t plac i pariai les aliment 

d'une _ co» somiïiattoii j >urr>aiière ; niais, 

pour le mettre à ia poriée Jo. tous, M. Mi-
nier vieiii encore d'ajouter S sa fal ric-ition 

de nouveaux pro :6 b-s qui lui pennoiti iït 

d'établir une sono dito demi liée, au ; rix 

de 1 fr. 5t) c. k: 1/2 kilos. — g , eh il 

porte son ijgrg et son étiqueite; ftejst 'it&ttZ 
dire qu'il ne lei se ric.u à tlésirer p. ur 1. 

prix. 11 rccor.^uîitfid'- 1 -i> tuneu r n et t aux 

amateurs *ou GHOCOL.IT à % PBAXCS, 

qui ne retionte uttcue.ee. )mparaisoîi. (3453) 
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Ik pïEfelêcatîo» légale &*M Actes «le «Société eut obligatoire, ponr l'année 1SSO, *ane la «AKETICB ®1GS »BIB «UÎ«[AIJX, LE DBOÏ1T et le JOl H\AI. tiBMEBAL WAF 

SOCIÉTSÈS. 

Suivant acte pîssé devant M* Morel 

Dartoui, notaire à Patis, le vingt-six 
mars mil huit cent cinquante. M. 
Aehiile-Vietor SIMON et M. Engéne-
Eraila SIMON, tous deux entrepreneurs 
de maçonnerie, demeurant ensemble, 
rue S&int-Anioiiie, 184, ont formé en-
tre eux une société pour l'exploitation 
de l'entreprise des travaux de maçon-

nerie. 
Cette société a commencé le pre-

mier avril mil huiteent cinquante; elle 
aura une durée de vingt années. 

Le siège de la société est a Paris, 

rue Saint Aatoine, 170. 

La raison sociale est SIMON frères. 
Chacun des associés a apporté : 1° 

sa demie indivise avec son frère dans 
une ciientelle d'entrepreneur de ma-
çonnerie, ainsi que dans les équipa-
ges, ustensiles, agrès et uutènaux 
servant à l'exploitation de cet établis-
sement, dont ils ont fait l'acquisition ; 
2° sa demie indivise, aussi avec son 
frère, d'un ruagasiii servant de dépôt 
pour les équipages, situé à Péris, rue 
Cutex, 6; 3» et une somme de dix mille 
francs en deniers complans. 

Le. tout grevé a'une somme de vingt 

mi !•! f • • 
-La signature sociale est SIHOS» frè-

res. 
Elte appartient à chacun des asso-

ciés ; les deux associés Signeront in-
disUuçtement la correspondance et 
acquitteront les factures et aiémoires. 

pour extrait : 
Mortl DARLEIIX. (1565) 

queurs parisiens, dont le siég <3 est à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires. 
34, en date du vingt mars mit huit cent 

cinquante, enregistré. 
Il appert : 
Que M. Etienne-François LALLE-

MAND, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue Marsollier, 7, place Ventadour, 
a été nommé liquidateur de ladite so-
ciété, en remplacement de M. Aristide-
Laurent LEGRASD, demeurant à Pa-
ris rus Notre-Dame des-Victoires, 34, 
qui avait été nommé précédemment 
conjointement avec M. MAUROY, d» 
meurant â Paris, rue Pigale, 48, et que 
tous pouvoirs nécessaires ont été con-
férés audit liquidateur. 

Pour extrait : 
LALLEMASD . (1567) 

D'une délibération dos actionnaires 

de la société générale des Remor-

Suivant acte passé devant SI« Massion 
et son collègue, notahres à Paris, le 

i vingt-un mars mil huit cent cinquan-
te, portant la mention suivante : 

i Ehregistré i Pari», septième bu-
reau, le vingt-cinq mars mil huit cent 

! cinquante, folio 85, verso, cases 7 et 
j 8, et folio 86, recto, cases 1 elî; reçu : 
I cinq francs pour modification i la so-
I eiété, deux francs pour déclaration, 

et soixante dix centimes pour dixiè-
me ; signé : Molinier; 

Madame Eugénie-Florence I1ENNE-
CART, sans profession, veuve de M. 
J an Bernard Labiey , demeurant à 
Paris, rue de Crussol, Si, et M. Au-
guste Edouard LABIEY, mécanicien , 
d m uranl aussi à Paris, rue de Crus-

sol, 31. . • • 
Ont dit entre autres choses ;« 
Que la société exisUul en nom col-

ttctif, aux termes d'un acte passé de-
'vant ledit M= ïilassion le vingt octobre 

mil huit cent quarante- nenf, entre les 
susnommés et M. Charles Eugène La-
biey, n'existait plus, par suite du dé-
cès de ce dernier, qu'entre M. Augus-
te-Edouard Labiey et madame veuve 
Labiey. En conséquence, la raison et 
la signature sociales sont toujours : 
Veuve LABIEY el fils M. Auguste-E-
douard Labiey reste seul gérant et 
conserve la signature sociale, dont il 
pourra faire nsàge pour tous les actes 
de la soeiété même pour créer et ac-
cepter des valeurs commerciales. 

Pour extrait : 
Signé : SiAssiox. (1566) 

uier cas, être immédiatement consultés 

tant sur 1rs faits de la gestion que sur 

Vutilité du maintien ou du remplace-

ment dés syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

Faillites. 

TRIBOML DE COMMERCE. 

Liquidations, judiciaires. 

(DÉCRET ne 22 AOCT 1848). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers 

CONCORDATS. 

Du sieur PERDR1GEON - HUBERT 
(Jaeques-Jnles), fa», de laines, rue de 
Mulhouse, 9, le u avril à 9 heures [N 

288 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con 

cordât, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce dei 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 29 MARS 1850, qui dd-\ 

durent la failli'e ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouvertureaudit jour -. 

Du sieur BOUTI1ELIER (Charles), 
tapissier, faub. St-Denis, 131, nomme 
M. Girard juge-commissaire, et M. 
Thiebaut,rue la Bienfaisance, 2, syn-
dic provisoire [N° 9408 du gr.]; 

j ugemens du Tribunal de commerce 
deParis, du t AVRIL 1850, gui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent 

provisolrementl'ouvefïure audit jour: 

De dame ROL'LAND (Maris-Auguitt-
ne Anfray, famine de Victor-Louis), 
couturière, rue Neuve des Mathurins, 
49, nomme M. Conlat-Desfon'aines ju-
ge-comraisfaire, *IM. Boulet, passa-
ge Saulnier, 16, syndic provisoire [N° 
9412 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées dss faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUTIIELIER (Charles), 
tapissier, faub. Si-Denis, 131, lu » 

avril à 1 heure [N° 9408 du gr.]; 

. Du sieur ZHENDRE aîné lean-Aris-
tide), maître de la poste aux chevaux 
de St-Denis, y demeurant, le 8 avril à 

3 heures [$° 9384 du gr.]; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

qu. Ile M le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossement de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grerje leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

VÉaiFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur CCRMER et femma, épi-

ciers, rue Joqueiet, 8, le 8 avril à 1 

heure |N° 9347 du gr.J. 

Du sieur CHOCAT aîné ( Pierre-Vic-
tor), nég. en vins, s Coarbevoie, le 9 

avril i » heure [N° 9332 du gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire quolcs créan-
ciers convoqués pour le9 vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAQUET (Louis), épicier, 
[ i Belloville, le 9 avril à 1 heure [N» 

I 9303 du gr.]. 

; Du sieur SANSON atno (Eugène-
•François;, distillateur, rue de Sèvres, 

10, le 9 avril à 9 heures [N» 6063 du 

«r.); 
Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la fttrfnation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, êlre immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, Iturs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers • 

pu sieur LEOUTRE personnelle-
ment, gérant du journal La Réforme, 
rue }.-) -Rousseau, 3. entreiles mains 
de M. Boulet, passade Saulnier, 16, 
syndic de la faillite [N° 9357 du gr.]; 

Pour, en conformité de l article 493 

de la loi du a 8 mai l83tt, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l expira-

ion de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. tescréanciers composant l'union 
de la faillite du «teiif JEANXETTE 
(François Philippe), serrurier, rue de 
Boulogne, 8, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont iny* 
h sa r otdrc, le 9 avril à 9 h.,patSis 
du Tribunal de commerce do la Seine, 
salle ordinaire des assemblées,jpour, 

sous la présidenco de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leur» dites créances 
[K° 8313 ia gr.]. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MONTER, décédé, tein-
turier, à Cltchy lu Garenne, peuvent 
se présenter chez M. Sergent, syndic, 
rue Piuon, 10, pour toucher un divi-
dende de 10 p- 100, deuxième répar-
tition [N» 8880 du gr.]; 

ASSEMBLÉES DU 4 AVRIL 1850. 

NEUF HEURES : Ricaux, anc. filateur, 
verif. Raboisson, chaudronnier, 
clôt. — Gaudré, uid de colon, rem. 

à huit. 
OKZE HEURES : Miehaud, libraire, 

Clôt. | 

UPSE HEURE .- Boucheron fils, serru-
rier, synd. — Dame veuve Mallerol, 
fab. de chaussures, id-

TROIS HEURES : Cheron, hég , id. — 
Lamotte, menuisier, clôt. - Renaud, 
ml de vins, id. — Réné, épicier, 
couc. — Borrani jeune, fumiste, id. 
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Séparation M. 

Demande de séparation de biens entre 
Célestino-Quentiênno RICHARD et 
Louis-Aimé BRECHOT, à Paris, rue 
de Bondy,42. Emile Morin, avoué 

Jugement de séparation de biens entre 
Julie-Caroline MASSON et Victor 
FONTAINE, à Paris, rue du Cherthc-

Midi, 76. — Cullorier, avoué. 
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Enrbistré k Païis, la - Avril 1850, F, 
iHIPHIMKRIB 1)E \t GUYOT, HUiï KEU VE-DES-MATHUIVINS, 18, 

Pour lâfjalisation de la «^^0f>* 


